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Rapport du Secrétariat 

Le présent rapport, préparé pour l'examen de l'Accord global de partenariat économique 
entre l'Inde et les Émirats arabes unis, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa 
propre responsabilité et en pleine consultation avec les Parties. La présentation factuelle 
reprend dans la mesure du possible la terminologie utilisée dans l'Accord et les 
observations formulées, et n'implique ni reconnaissance ni acceptation officielles de 
cette terminologie de la part du Secrétariat. Le rapport a été rédigé conformément aux 
règles et procédures énoncées dans la Décision relative au Mécanisme pour la 
transparence des accords commerciaux régionaux (WT/L/671) et n'implique donc, de la 
part du Secrétariat, aucun jugement de valeur quant au contenu de l'Accord. 

Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à 
M. Thakur Parajuli (thakur.parajuli@wto.org). Les questions d'ordre statistique 
concernant le présent rapport peuvent être adressées à Mme Rowena Cabos 
(rowena.cabos@wto.org).  
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1  ENVIRONNEMENT COMMERCIAL 

1.1.  L'Accord global de partenariat économique (ci-après, l'"Accord") entre l'Inde et les 
Émirats arabes unis est l'un des 18 accords commerciaux régionaux (ACRA) notifiés par l'Inde et 
actuellement en vigueur, et l'un des 6 ACRA notifiés par les Émirats arabes unis et actuellement en 
vigueur.1 La taille et la composition des économies des Parties sont très différentes. En 2021, l'Inde 
comptait 1,5 milliard d'habitants et son PIB était de 3 177,9 milliards d'USD, tandis que les 
Émirats arabes unis comptaient 9,8 millions d'habitants et que leur PIB s'élevait à 
410 milliards d'USD. 

1.1  Commerce des marchandises 

1.2.  En 2021, le commerce total des marchandises de l'Inde s'élevait à 968,2 milliards d'USD, ses 
exportations se chiffrant à 395,4 milliards d'USD et ses importations, à 572,9 milliards d'USD. L'Inde 
était le 14ème exportateur et le 8ème importateur mondial de marchandises, représentant 1,8% des 
exportations mondiales et 2,5% des importations mondiales. En comparaison, le commerce total 
des marchandises des Émirats arabes unis s'élevait à 772,2 milliards d'USD, leurs exportations se 
chiffrant à 425,2 milliards d'USD et leurs importations, à 347,5 milliards d'USD. Ils étaient le 
13ème exportateur et importateur mondial de marchandises, représentant 1,9% des exportations 
mondiales et 1,5% des importations mondiales. Les échanges de l'Inde se composent principalement 
de produits manufacturés, qui représentent 70,2% du total de ses exportations et 52,1% de ses 
importations. Dans le cas des Émirats arabes unis, les exportations étaient dominées par les 
combustibles et les produits miniers, qui représentent 56,9% du total de leurs exportations, tandis 
que les produits manufacturés représentaient 63,3% du total de leurs importations.2 

1.3.  Le graphique 1.1 présente les tendances du commerce mondial des Parties entre 2010 et 2021. 
L'Inde a toujours maintenu un déficit commercial, tandis que les Émirats arabes unis ont enregistré 
un excédent sur la majeure partie de la période.  

Graphique 1.1 Inde-É.A.U: commerce mondial des marchandises (2010-2021) 

 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU.  

 
1 Sur la base de rtais.wto.org, consulté en septembre 2023.  
2 Données extraites des Profils commerciaux de l'OMC 2022 en juillet 2023, d'après les données 

communiquées pour 2020. Les classements dans le commerce mondial et les parts des échanges ne 

comprennent pas le commerce intra-UE. 
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1.4.  S'agissant des échanges bilatéraux, l'Inde était la 3ème source d'importation et la 
2ème destination d'exportation des É.A.U., représentant 6% du total des importations et 5,6% des 
exportations. Parallèlement, les É.A.U. étaient la 3ème source d'importation et destination 
d'exportation de l'Inde, représentant 7,6% du total des importations et 6,4% des exportations. Le 
graphique 1.2 illustre les tendances du commerce bilatéral entre les Parties entre 2010 et 2021. 
À l'exception de 2010 et 2012 où elle a enregistré un léger déficit, l'Inde a maintenu un excédent 
commercial avec les É.A.U. jusqu'en 2018. Depuis, elle a connu un déficit en 2019 et 2020. Les 
données pour les É.A.U. montrent un déficit commercial avec l'Inde entre 2010 et 2020, et un 
excédent en 2021.3  

Graphique 1.2 Inde-É.A.U.: commerce bilatéral de marchandises (2010-2021) 

 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU.  

1.5.  Le graphique 1.3 ci-après présente la composition par produit des importations et des 
exportations moyennes de marchandises entre les Parties et avec le reste du monde sur la période 
2019-2021 et sur la base des sections du Système harmonisé (SH). Les données mettent en 
évidence les complémentarités commerciales entre les Parties. Pendant la période à l'examen, les 
principales catégories de produits exportés par l'Inde, y compris les produits chimiques, les produits 
minéraux, les machines, les textiles et les pierres gemmes, représentaient en moyenne 62% du 
total des exportations du pays. Les mêmes catégories de produits représentaient également 74% 
des importations des É.A.U. en provenance de l'Inde. En comparaison, les principales catégories de 
produits exportés par les É.A.U., tels que les produits minéraux, les machines, les pierres gemmes 
et les métaux communs, représentaient 84% du total des exportations du pays. Ces catégories, à 
l'exclusion des machines, représentaient 88% des importations de l'Inde en provenance des É.A.U.  

 
3 D'après l'Inde, les divergences entre les données peuvent être attribuées à la différence entre les 

pratiques comptables des Parties. En particulier, l'Inde applique le système de comptabilité par exercice 

financier, lequel commence le 1er avril et se termine le 31 mars de l'année suivante. 

-50

-30

-10

10

30

50

2010 2012 2014 2016 2018 2020

Inde-É.A.U. (milliards d'USD)

Importations bilatérales Exportations bilatérales Balance commerciale

-50

-30

-10

10

30

50

2010 2012 2014 2016 2018 2020

É.A.U.-Inde (milliards d'USD)



WT/COMTD/RTA24/1 • WT/REG475/1  

- 6 - 

  

Graphique 1.3 Inde-É.A.U.: composition par produit du commerce des marchandises, par 
section du SH, moyenne annuelle (2019-2021) 

 

Note: Les sections du SH qui représentent moins de 5% de la part du commerce figurent dans la catégorie 

"Autres" du graphique. 

Source: D'après les données provenant de la base de données Comtrade de la DSNU. 

1.2  Commerce des services et investissement 

1.6.  En 2021, le commerce total des services commerciaux de l'Inde était évalué 
à 434,9 milliards d'USD (exportations de 239,9 milliards d'USD et importations de 
195 milliards d'USD); le pays était le 5ème exportateur et le 7ème importateur au niveau mondial. En 
comparaison, le commerce total des services commerciaux des É.A.U. était évalué à 
175,6 milliards d'USD (exportations de 100,8 milliards d'USD et importations de 
74,7 milliards d'USD); le pays était le 11ème exportateur et importateur au niveau mondial. Le 
commerce des deux Parties était dominé par la catégorie des "autres services commerciaux", qui 
représentait 83,8% des exportations et 49,7% des importations totales de l'Inde et 41,3% des 
exportations et 54,2% et des importations des É.A.U.4 

1.7.  Le graphique 1.4 présente les tendances du commerce mondial de services commerciaux pour 
les Parties sur la période 2010-2021. Tout au long de la période, l'Inde a été un exportateur net de 
services commerciaux vers le reste du monde, tandis que les É.A.U. ont connu un déficit croissant 
jusqu'en 2013, avant que celui-ci ne commence à baisser avec la croissance des exportations. Depuis 
2020, le pays a enregistré une balance des services commerciaux excédentaire. 

 
4 Données extraites des Profils commerciaux de l'OMC 2022 en juillet 2023, d'après les données 

communiquées pour 2010. Les classements dans le commerce mondial et les parts des échanges ne 

comprennent pas le commerce intra-UE. 
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Graphique 1.4 Inde-É.A.U.: services commerciaux, échanges avec le reste du monde 
(2010-2021) 

 

Source: Base de données statistiques de l'OMC. 

1.8.  Le graphique 1.5 présente la composition du commerce mondial de services des Parties par 
secteur et en moyenne pour la période 2019-2021. Le commerce total moyen des services de l'Inde 
a été dominé par le secteur des autres services aux entreprises, qui devance les services de transport 
et les services de télécommunication et de TI, alors que le commerce total des services des É.A.U. 
a été dominé par les voyages, suivis des services d'assurance et des services de transport. Aucune 
donnée sur le commerce bilatéral des services n'est disponible.  

Graphique 1.5 Inde-É.A.U.: services commerciaux, échanges avec le reste du monde, par 
secteur de services (moyenne 2019-2021) 

 
Note: Aucune donnée commerciale n'est disponible pour les É.A.U. concernant les services de fabrication, 

d'entretien et de réparation, les services financiers et les autres services aux entreprises 
(2019-2021) ainsi que les services personnels, culturels et récréatifs (2019). Aucune donnée n'est 

disponible concernant les exportations de services d'assurance et des fonds de pension (2019). 

Source: Base de données statistiques de l'OMC. 
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de stocks et de flux tout au long de la période, enregistrant une augmentation des stocks nets. Les 
É.A.U. ont été un importateur net d'IED jusqu'en 2017, avant d'enregistrer une forte croissance des 
investissements sortants, ce qui a fait d'eux un investisseur net. 
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Graphique 1.6 Inde-É.A.U.: stock et flux d'IED avec le reste du monde (2010-2021) 

 

Source: UNCTADStat. 

2  ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L'ACCORD 

2.1  Renseignements généraux 

2.1.  L'Accord a été signé par les Parties le 18 février 2022 et est entré en vigueur le 1er mai 2022. 
Le 22 septembre 2022, les Parties ont notifié à l'OMC les aspects de l'Accord relatifs aux 
marchandises et aux services au titre, respectivement, du paragraphe 4 a) de la Clause d'habilitation 
et de l'article V:7 a) de l'AGCS (document WT/COMTD/RTA24/N/1 et S/C/N/1110).  

2.2.  L'Accord restera en vigueur indéfiniment à moins qu'une Partie ne notifie à l'autre son intention 
de le dénoncer.5 Il peut également être modifié selon les procédures prévues dans la législation 
interne respective des Parties. Chaque Partie doit notifier l'approbation des modifications par voie 
diplomatique. Les modifications entreront en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant le 
dépôt de la dernière des deux notifications (article 18.4 et 18.5). 

2.3.  Le texte de l'Accord et de ses annexes se trouve sur les sites officiels suivants: 

Inde:  https://commerce.gov.in/international-trade/trade-agreements/  
 
 
2.4.  L'Accord compte 18 chapitres et 16 annexes. Il contient également des lettres 
d'accompagnement sur le secteur des ressources énergétiques et les contingents tarifaires. Les 
annexes, notes de bas de page et lettres d'accompagnement font partie intégrante de l'Accord 
(article 18.1). La structure de l'Accord est présentée dans l'encadré 2.1. 

Encadré 2.1 Structure de l'Accord 
 

Préambule 

Chapitre 1 Dispositions initiales et définitions générales 

Chapitre 2 Commerce des marchandises 

Chapitre 3 Règles d'origine  

Chapitre 4 Mesures sanitaires et phytosanitaires  

Chapitre 5 Obstacles techniques au commerce  

Chapitre 6 Procédures douanières et facilitation des échanges 

 
5 Voir la section 5.4 (Accession et retrait).  
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Chapitre 7 Mesures correctives commerciales 

Chapitre 8 Commerce des services 

Chapitre 9 Commerce numérique 

Chapitre 10 Marchés publics 

Chapitre 11 Propriété intellectuelle 

Chapitre 12 Investissement et commerce 

Chapitre 13 Micro, petites et moyennes entreprises (MPME) 

Chapitre 14 Coopération économique  

Chapitre 15 Règlement des différends 

Chapitre 16 Exceptions 

Chapitre 17 Administration de l'Accord 

Chapitre 18 Dispositions finales  

Annexes  

2A Liste des engagements tarifaires spécifiques de l'Inde concernant le commerce des 
marchandises (mentionnée au chapitre 2) 

2B Liste des engagements tarifaires spécifiques des É.A.U. concernant le commerce des 
marchandises (mentionnée au chapitre 2)  

3A Renseignements minimaux requis (mentionnée au chapitre 3)  

3B Règles par produit (mentionnée au chapitre 3) 

3C Autorités de délivrance du gouvernement indien (mentionnée au chapitre 3) 

3D Autorités de délivrance des É.A.U. (mentionnée au chapitre 3) 

3E Modèle de certificat d'origine au titre de l'Accord (mentionnée au chapitre 3) 

5A Coopération bilatérale en matière de produits pharmaceutiques (mentionnée au chapitre 5) 

8A Liste des engagements spécifiques de l'Inde concernant le commerce des services 
(mentionnée au chapitre 8) 

8B Liste des engagements spécifiques des É.A.U. concernant le commerce des services 
(mentionnée au chapitre 8) 

8C Services de télécommunication (mentionnée au chapitre 8) 

8D Mouvement de personnes physiques fournissant des services (mentionnée au chapitre 8) 

10A Liste de l'Inde (mentionnée au chapitre 10) 

10B Liste des É.A.U. (mentionnée au chapitre 10) 

15A Code de conduite des membres des groupes spéciaux (mentionnée au chapitre 15) 

15B Règles de procédure pour les groupes spéciaux (mentionnée au chapitre 15)  

  

Documents connexes 

 Lettres d'accompagnement sur le secteur des ressources énergétiques des É.A.U. et les contingents 
tarifaires de l'Inde.  

Source: Secrétariat de l'OMC sur la base du texte de l'Accord. 

3  DISPOSITIONS RELATIVES AU COMMERCE DES MARCHANDISES 

3.1  Droits et impositions et restrictions quantitatives à l'importation 

3.1.1  Dispositions générales 

3.1.  Le chapitre 2 de l'Accord régit le commerce des marchandises entre les Parties. Les Parties 
élimineront et/ou réduiront les droits de douane sur les marchandises originaires de l'autre Partie 
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conformément aux listes de libéralisation tarifaire figurant aux annexes 2A et 2B (article 2.4). Toute 
réduction des droits NPF sera appliquée à l'autre Partie pour autant que ces droits soient inférieurs 
aux engagements tarifaires pris dans le cadre de l'Accord. L'entrée en franchise de droits est 
accordée sous certaines conditions pour les échantillons commerciaux de valeur négligeable et les 
imprimés publicitaires, ainsi que les marchandises retournées ou réimportées après réparation ou 
modification (article 2.7 et 2.8, respectivement). 

3.2.  Les Parties appliquent le traitement national aux marchandises de l'autre Partie conformément 
à l'article III du GATT, y compris sa note interprétative, qui est incorporé à l'Accord et en fait partie 
intégrante (article 2.3). 

3.3.  Les Parties n'appliqueront pas d'obstacles non tarifaires à leurs échanges bilatéraux, sauf si les 
Accords de l'OMC en disposent autrement ou si cela est prévu par d'autres dispositions de l'Accord. 
Si de telles mesures sont appliquées, la transparence et la notification en temps utile de toute 
mesure nouvelle ou modifiée sont nécessaires. Chacune des Parties doit publier dans les moindres 
délais ses lois, réglementations, procédures et décisions administratives relatives aux mesures non 
tarifaires. Si une Partie estime qu'une mesure non tarifaire constitue un obstacle non nécessaire au 
commerce, elle peut demander à ce que cette mesure soit examinée par le Comité du commerce 
des marchandises de l'OMC afin de trouver une solution mutuellement convenue. L'examen n'a pas 
d'incidence sur les droits des Parties au titre du chapitre sur le règlement des différends 
(article 2.16). 

3.4.  Sur demande d'une Partie, les Parties tiennent des consultations pour envisager une 
accélération ou un élargissement de l'élimination des droits de douane énoncée dans leurs listes de 
libéralisation tarifaire respectives. Les engagements additionnels visant à accélérer l'élimination des 
droits ou à inclure des produits supplémentaires dans les listes remplaceront les droits et listes de 
produits précédemment convenus. En outre, une Partie peut accélérer ou élargir l'élimination de 
manière unilatérale, mais conserve le droit d'imposer le droit de douane ou les catégories 
d'échelonnement indiqués dans les listes à une date ultérieure prévue dans la liste. 

3.5.  S'agissant de l'interdiction ou de la restriction des importations (et des exportations) 
bilatérales, l'article XI du GATT de 1994 et ses notes interprétatives sont incorporés à l'Accord 
mutatis mutandis (article 2.9). 

3.6.  L'article 2.11 incorpore l'article VII du GATT de 1994 et l'Accord sur l'évaluation en douane, qui 
régissent les dispositions relatives à l'évaluation en douane. 

3.7.  L'article 2.10 prévoit que les Parties appliquent des procédures de licences d'importation 
transparentes et prévisibles conformément à l'Accord de l'OMC sur les procédures de licences 
d'importation.  

3.1.2  Libéralisation des échanges et des lignes tarifaires 

3.8.  Sauf disposition contraire de l'Accord, chacune des Parties doit éliminer ou réduire ses droits 
de douane sur les marchandises originaires de l'autre Partie conformément aux conditions et 
modalités énoncées dans sa liste jointe en annexe (annexe 2A pour l'Inde et 2B pour les É.A.U.). La 
libéralisation tarifaire de l'Inde consiste soit en une élimination complète des droits de douane, soit 
en une réduction des taux NPF; pour les É.A.U., elle consiste uniquement en une élimination 
complète des droits. Le processus de libéralisation est assorti d'une période de transition, la pleine 
mise en œuvre étant fixée à 2031 pour les deux Parties. 

3.1.3  Liste de libéralisation 

3.9.  Dans les sections qui suivent, sauf indication contraire, l'analyse des droits de douane et de la 
libéralisation des échanges s'appuie sur les données communiquées par l'Inde sur la base de la 
version 2022 du Système harmonisé (SH). Pour les É.A.U., les données proviennent de l'ITC, de la 
BDI de l'OMC et de l'annexe 2B de l'Accord sur la base de la version 2017 du SH. Le calcul du nombre 
de lignes tarifaires et des droits moyens exclut les lignes tarifaires soumises à des taux 
contingentaires. Pour le calcul des moyennes, les droits spécifiques sont exclus, mais la composante 
ad valorem des taux alternatifs est prise en compte. Les importations visées relèvent des chapitres 1 
à 97 du SH. 
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3.1.3.1  Inde 

3.10.  Le tableau 3.1 ci-après présente les engagements d'élimination et/ou de réduction des droits 
de douane que l'Inde a contractés dans le cadre de l'Accord à l'égard de ses importations en 
provenance des É.A.U. En 2022, 2,4% du tarif douanier de l'Inde (298 lignes) bénéficiait de la 
franchise de droits sur une base NPF, ce qui correspondait à une moyenne de 20,6% des importations 
en provenance des É.A.U. pendant la période 2019-20216. À l'entrée en vigueur de l'Accord, en 
2022, 7 596 lignes tarifaires supplémentaires ont été admises en franchise de droits, ce qui 
correspond à 49,4% des importations en provenance des É.A.U. pendant la période 2019-2021. 
L'Inde libéralisera encore 1 974 lignes tarifaires en 2026 (7,2% des importations) et 466 lignes 
tarifaires d'ici à 2026 et 2031 (1,7% des importations). Au terme de la période de mise en œuvre, 
en 2031, 84,7% du tarif douanier de l'Inde (10 334 lignes) sera en franchise de droits, ce qui 
représente 78,9% des importations du pays en provenance des É.A.U. Les 15,3% restants 
(1 873 lignes) du tarif douanier resteront passibles de droits, ce qui correspond à 21,1% des 
importations du pays en provenance des É.A.U. L'Inde réduira également ses droits visant 633 lignes 
(5,2% du tarif douanier) pour les importations en provenance des É.A.U. Pendant la 
période 2019 2020, 1,5% des importations de l'Inde en provenance des É.A.U. relevaient de ces 
lignes. 

Tableau 3.1 Inde: engagements d'élimination des droits de douane au titre de l'Accord 
et valeurs moyennes correspondantes des échanges 

Période d'élimination 
progressive des droits 

Lignes tarifaires du tarif douanier 
de l'Inde 

Importations de l'Inde en 
provenance des É.A.U. 

(2019-2021) 

Nombre % Valeur  
(millions d'USD) 

% 

NPF 2022 298a 2,4 6 526,8 20,6 
2022 7 596 62,2 15 609,7 49,4 

2026 1 974 16,2 2 287,7 7,2 
2028 229 1,9 19,2 0,1 

2031 237 1,9 510,2 1,6 
Restant passibles de droits 1 873 15,3 6 668,1 21,1 

Dont     
Taux réduit 633 5,19 459,7 1,5 

Exclues/contingent tarifaire 1 240 10,16 6208,4 19,6 
TOTAL 12 207 100,0 31 621,8 100,0 

a Sur les 298 lignes tarifaires, 10 lignes sont exclues de l'Accord. 

Source: Autorités indiennes. 

3.11.  Le tableau 3.2 présente des données plus détaillées sur les engagements pris par l'Inde en 
matière d'élimination et de réduction des droits de douane, par section du SH, et la part 
correspondante des importations en provenance des É.A.U. en 2019-2021. En vertu de l'Accord, 
tous les produits relevant des sections XI (textiles) et XIX (armes et munitions) du SH seront 
entièrement libéralisés, tandis que la part des lignes tarifaires dont les droits seront éliminés et/ou 
réduits7 pour les autres sections, assujetties à des droits, va de 51% (VII) à 99% (IX). Le droit 
moyen pour ces sections est compris entre 4,5% pour la section XV (métaux communs) et 43,2% 
pour la section II (légumes). Une large part des importations de l'Inde en provenance des É.A.U. en 
2019-2021 relève des sections V (produits minéraux) et XIV (pierres gemmes) du SH, qui 
représentent respectivement 48,9% et 33,3% des importations totales de l'Inde en provenance des 
É.A.U.8 Si les importations de produits minéraux sont presque entièrement libéralisées au titre de 

 
6 Les droits NPF appliqués par l'Inde en 2022 visaient 12 207 lignes au niveau des positions à 8 chiffres 

(SH2022). Les taux de droits étaient ad valorem pour 94,2% d'entre eux, et 730 lignes étaient visées par des 

droits non ad valorem; parmi ces lignes, 4 étaient soumises à des droits spécifiques et 726 à des droits mixtes. 
7 Les produits soumis à des droits de douane réduits bénéficient d'une marge de préférence (sur la base 

des taux NPF de 2022) dont la moyenne varie entre 41,3% et 62,9%, selon la section. 
8 Les produits minéraux et les pierres gemmes font également partie des principaux produits 

d'exportation des É.A.U. (voir graphique 1.3). 
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l'Accord, une large part des importations de pierres gemmes en provenance des É.A.U. en 2019-2021 
restent passibles de droits. 

Tableau 3.2 Inde: élimination des droits de douane au titre de l'Accord, par section du 
SH, et part correspondante des importations en provenance des É.A.U.  
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I 30,1 536 2 317 105 4  62 46 27,2  0,0 0,0 

II 36,4 642 28 59 249   181 125 43,2 0,0 0,5 0,5 
III 43,2 126   112   2 12 17,1  0,1 0,0 

IV 44,4 432  101 180   92 59 42,2  0,0 0,1 
V 5,0 361 8 229 95  6 21 2 4,5 0,0 48,8 0,1 

VI 8,6 2 383 10 1 834 200  70 178 91 8,9 0,0 2,0 1,0 
VII 10,4 596  142 85  34 292 43 10,7  0,3 2,8 

VIII 10,2 134 21 113       0,0 0,0  

IX 8,9 282  268 13   1  5,0  0,0  
X 9,3 270 10 139 3  14 16 88 5,8 0,0 0,3 0,1 

XI 14,3 1 998 4 1 994        0,1  
XII 25,1 105  36 12 30  27  35,0  0,0 0,0 

XIII 11,5 261  178 6  12 7 58 8,6  0,1 0,0 
XIV 9,5 123 7 31 12  35 38  16,8 18,3 1,1 13,9 

XV 8,4 1 302 37 586 412 159 64 19 25 4,5 1,8 1,5 2,3 
XVI 8,2 1 694 134 1 120 267 10 2 129 32 11,8 0,2 1,5 0,1 

XVII 22,7 334 10 132 9 26  127 30 32,0 0,3 1,8 0,0 
XVIII 9,0 345 22 188 104   31  8,2 0,0 0,2 0,0 

XIX 10,0 20  20          
XX 17,9 238 2 87 110   17 22 19,0  0,0 0,0 
XXI 8,8 25 3 22          

Total 14,3 12 207 298 7 596 1 974 229 237 1 240 633 21,2 20,6 58,3 21,1 

* En franchise de droits au titre de l'Accord à la fin de la période de mise en œuvre.   

Note: "0,0%" des importations indique une valeur négligeable qui a été arrondie à zéro. 

Source: Autorités indiennes. 

 

3.12.  Le graphique 3.1 ci-après présente les droits de douane moyens (droits NPF 2022 et droits 
préférentiels à la fin de la mise en œuvre), par chapitre du SH, pour 1 873 lignes tarifaires restant 
passibles de droits pour les importations des É.A.U. S'agissant de l'agriculture (chapitres 1-24), les 
taux préférentiels moyens sont inférieurs aux taux NPF correspondants pour tous les chapitres, à 
l'exception des chapitres 3, 6, 17, 20 et 21, pour lesquels les taux NPF s'appliquent. La différence 
entre les taux préférentiels et NPF moyens est la plus importante dans les chapitres 1, 14, 15, 22 et 
23, tandis que les taux NPF et préférentiels moyens les plus élevés concernent les chapitres 22 
(boissons et spiritueux), 17 (sucre), 10 (céréales) et 9 (café). S'agissant des produits industriels, 
les taux préférentiels moyens sont inférieurs aux taux NPF correspondant pour tous les chapitres, à 
l'exception des chapitres 25, 26, 28, 30, 34, 44, 64, 76 et 90, auxquels sont appliqués les taux NPF. 
L'écart entre les taux préférentiels et NPF est le plus important dans les chapitres 69, 73 et 81, 
tandis que des taux NPF et préférentiels moyens plus élevés sont appliqués dans les chapitres 64 
(chaussures) et 87 (véhicules).  
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Graphique 3.1 Inde: moyenne des droits non nuls, par chapitre du SH  

 

Note: Les taux NPF pratiqués en 2022 sont assimilés à des taux de droits préférentiels pour les produits 

exclus de la libéralisation tarifaire prévue par l'Accord.  

Source: Autorités indiennes.  

3.1.3.2  Émirats arabes unis 

3.13.  Le tableau 3.3 ci-après présente les engagements d'élimination des droits que les É.A.U. ont 
contractés dans le cadre de l'Accord à l'égard de leurs importations en provenance de l'Inde. En 
2021, 11,2% du tarif douanier des É.A.U. (848 lignes) bénéficiait de la franchise de droits sur une 
base NPF, ce qui correspondait à 21,9% de la moyenne des importations du pays en provenance de 
l'Inde pendant la période 2019-2021.9 À l'entrée en vigueur de l'Accord en 2022, 5 241 lignes 
tarifaires supplémentaires ont été admises en franchise de droits, ce qui correspond à 62,6% des 
importations en provenance de l'Inde. Les É.A.U. libéraliseront encore 1 084 lignes en 2025 (8,7% 
des importations) et 180 lignes (5,8% des importations) en 2031. Au terme de la période de mise 
en œuvre, 97,1% du tarif douanier des É.A.U. (3 358 lignes) sera en franchise de droits, ce qui 
représente 99% des importations en provenance de l'Inde pendant la période 2019-2021. Les 
222 lignes restantes (2,9% du tarif douanier) sont visées par des droits pour les importations en 
provenance de l'Inde (ce qui correspond à 1% des importations).  

 
9 Le tarif NPF appliqué par les É.A.U. en 2021 se composait de 7 580 lignes au niveau des positions à 

8 chiffres (SH2017). Les taux de droits étaient ad valorem pour 98,6% d'entre elles et 103 lignes étaient 
visées par des droits non ad valorem; parmi ces lignes, 34 faisaient l'objet d'une prohibition à l'importation et 

69 étaient désignées comme des marchandises spéciales.  
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Tableau 3.3 É.A.U.: engagements d'élimination des droits de douane au titre de l'Accord 
et valeurs moyennes correspondantes des échanges 

 Période d'élimination progressive des droits Lignes tarifaires du tarif douanier des É.A.U. Importations des 
É.A.U. en 

provenance de 
l'Inde  

(2019-2021) 

Nombre % Valeur 
(millions 

d'USD) 

% 

NPF 2021a 848 11,2 3 611,5 21,9 

2022 5 241 69,1 10 332,5 62,6 

2026 1 089 14,4 1 444,0 8,7 

2031 180 2,4 953,4 5,8 

Restant passibles de droits 222b 2,9 165,9 1,0 

TOTAL 7 580 100,0 16 507,4 100,0 

a Les droits NPF pour l'année d'entrée en vigueur de l'Accord n'étant pas disponibles, le taux NPF 2021 est utilisé 

pour analyser la libéralisation tarifaire des É.A.U. dans le cadre de l'Accord.  
b Sur 222 lignes tarifaires, 99 lignes sont exclues de l'Accord, 54 font l'objet d'une prohibition à l'importation et 69 

sont désignées comme des marchandises spéciales assujetties à aucun droit. 

Source: Estimations de l'OMC d'après les données de l'ITC, la BDI de l'OMC et l'annexe 2B de l'Accord. 

3.14.  Le tableau 3.4 présente des données plus détaillées sur les engagements pris par les É.A.U. 
en matière d'élimination des droits de douane, par section du SH. En vertu de l'Accord, les lignes 
tarifaires relevant d'un certain nombre de sections du SH10 seront entièrement libéralisées, tandis 
que la part des droits éliminés pour d'autres sections va de 87% (I) à 99,9% (VI). Les droits moyens 
appliqués à ces sections sont de 5%. Les lignes tarifaires relevant des sections du SH représentant 
une part importante des importations des É.A.U. en provenance de l'Inde seront presque 
entièrement libéralisées. Il s'agit notamment des sections XIV (pierres gemmes), XVI (machines), 
V (produits minéraux), XV (métaux communs) et II (légumes) du SH, qui représentent 
respectivement 31,7%, 15,8%, 10,3%, 9,8% et 6,3% du total des importations des É.A.U en 
provenance de l'Inde.11  

Tableau 3.4 É.A.U.: élimination des droits de douane au titre de l'Accord, par section du 
SH, et part correspondante des importations en provenance de l'Inde  
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I 3,4 484 153 254 14  63ab 5,0 1,5 0,5 0,3 

II 3,0 467 185 270   12a a 4,6 1,7 0,0 

III 5,0 63  41 16  6b b  0,1  

IV 9,4 468 19 327 64  58ab a/b 0,7 1,0 0,3 

V 5,0 215  209   6a a  10,3  

VI 4,5 1 263 133 950 173 6 1a a 1,1 4,4  

VII 5,0 270  175 90  5a a  2,4 0,0 

VIII 5,0 86  71 11  4b b  0,1  

IX 4,9 227 4 223     0,0 0,2  
X 4,1 195 37 82 56 12 8 5,0 0,1 1,1 0,3 

XI 5,0 951  948 3     5,6  
XII 5,0 74  72 2     0,4  

XIII 4,9 228 3 84 125 12 4a a 0,0 1,4 0,0 

XIV 3,2 65 23 42     3,7 28,0  

XV 5,0 750  398 243 62 47 5,0  9,6 0,2 
XVI 3,8 979 226 368 289 88 8b b 10,0 5,8 0,0 

XVII 4,5 260 27 230 3    0,0 3,3  

 
10 Y compris les sections IX (ouvrages en bois), XI (textiles), XII (chaussures), XIV (pierres gemmes), 

XVII (véhicules), XVIII (instruments d'optique), XIX (armes et munitions), XX (divers) et XXI (objets d'art) du 

SH.  
11 Les produits minéraux, les machines et les pierres gemmes font également partie des cinq principaux 

produits d'exportation de l'Inde à l'échelle mondiale (voir graphique 1.3). 
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Section 
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XVIII 4,3 285 38 247     0,1 0,4  

XIX 5,0 23  23      0,0  
XX 5,0 216  216      0,6  

XXI 5,0 11  11      0,1  
Total 4,7 7 580 848 5 241 1 089 180 222 5,0 21,9 77,1 1,0 

* En franchise de droits au titre de l'Accord à la fin de la période de mise en œuvre. 

a Comprend des lignes visées par une prohibition.  

b Comprend des produits désignés comme marchandises spéciales.  

Note: "0,0%" des importations indique une valeur négligeable qui a été arrondie à zéro. 

Source: Estimations de l'OMC d'après les données de l'ITC, la BDI de l'OMC et l'annexe 2B de l'Accord. 

3.15.  Sur les 222 lignes restant passibles de droits, 99 sont assujetties à des taux NPF et les autres 
font l'objet de prohibitions à l'importation ou sont désignées comme marchandises spéciales 
assujetties à aucun droit. 

Graphique 3.2 É.A.U.: moyenne des taux des lignes passibles de droits, par chapitre 
du SH  

  
* Toutes les lignes restant passibles de droits au titre de l'Accord indiquées comme faisant l'objet 

d'une prohibition.  

Note: Les chapitres du SH comprenant des lignes passibles de droits qui ne figurent pas dans le graphique 
contiennent soit des produits faisant l'objet de prohibitions, soit des marchandises spéciales pour les 

droits NPF et les droits préférentiels. Il s'agit notamment des chapitres 1, 2, 5, 9, 12, 13, 15 à 18, 

20, 22 à 25, 29, 40, 41, 68 et 85 du SH. 

 Les taux NPF pratiqués en 2021 sont assimilés à des taux de droits préférentiels pour les produits 

exclus de la libéralisation tarifaire prévue par l'Accord.  

Source: Estimations de l'OMC d'après les données de l'ITC, la BDI de l'OMC et l'annexe 2B de l'Accord. 

3.1.4  Contingents tarifaires 

3.16.  L'Inde maintient des contingents tarifaires pour 10 catégories de produits (31 lignes au niveau 
de la ligne tarifaire du tarif national), soit le polyéthylène; l'éthylène; les polymères de l'éthylène; 
le polypropylène; les copolymères du propylène; les polymères du propylène; les polymères du 
chlorure de vinyle; la poudre d'or non monétaire; les articles de bijouterie ou de joaillerie en or; et 
le fil-machine copperweld, y compris d'autres fils de cuivre affiné. Les taux contingentaires sont 
réduits ou supprimés suivant le calendrier de réduction tarifaire, tandis que les quantités 
contingentaires seront augmentées pendant la période de mise en œuvre. Les taux hors contingent 
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s'appliquant à ces produits correspondent au taux NPF appliqué actuellement. Pour de plus amples 
renseignements sur les contingents tarifaires appliqués par l'Inde au titre de l'Accord, y compris les 
volumes contingentaires, les taux contingentaires et hors contingent et les taux NPF correspondants, 
ainsi que les produits soumis à des contingents tarifaires NPF, on se reportera à l'annexe 2.  

3.17.  L'Inde convient, par l'intermédiaire de lettres d'accompagnement12, d'administrer les 
contingents tarifaires d'une manière transparente, opportune et appropriée au titre de l'Accord, en 
veillant à minimiser les entraves aux échanges. Sur demande, les Parties tiendront des consultations 
par l'intermédiaire du Comité du commerce des marchandises sur toute question relative à 
l'administration des contingents tarifaires. En outre, 10 ans après l'entrée en vigueur de l'Accord, 
elles réexamineront conjointement l'application de contingents par l'Inde en vue d'accélérer la 
libéralisation et d'améliorer l'accès aux marchés. Cet examen portera sur l'élimination des 
contingents et des droits de douane, entre autres. L'Inde confirme que la période d'administration 
des contingents tarifaires va du 1er avril au 31 mars chaque année. 

3.18.  Les É.A.U. n'appliquent pas de contingent tarifaire au titre de l'Accord.  

3.2  Règles d'origine 

3.19.  Les critères relatifs aux règles d'origine sont énoncés au chapitre 3 de l'Accord. Une 
marchandise est considérée comme étant originaire d'une Partie et bénéficie du traitement 
préférentiel à condition qu'elle:  

a) ait été entièrement obtenue ou produite sur le territoire de la Partie conformément à 
l'article 3.3 (marchandise entièrement obtenue ou produite); ou  

b) ait fait l'objet d'une ouvraison ou d'une transformation suffisante conformément aux 
règles par produit figurant à l'annexe 3B de l'Accord, qui sont les suivantes:  

i. La règle relative au changement de classification tarifaire, qui impose de 
modifier le classement du produit selon le SH, principalement au niveau des 
positions (à quatre chiffres) et des sous-positions (à six chiffres) de ce dernier. 
Dans le cas d'un nombre limité de produits, la prescription relative au changement 
de classification tarifaire s'applique au niveau des chapitres. 

ii. Le critère relatif à la valeur ajoutée, qui impose d'ajouter sur le territoire de 
la Partie exportatrice une certaine proportion de la valeur finale du produit. Le 
critère relatif à la valeur ajoutée varie, c'est pourquoi lorsqu'un changement de 
classification tarifaire est requis au niveau du chapitre ou de la position, le seuil 
est de 40%, tandis que pour un changement de classification tarifaire au niveau 
de la sous-position, le seuil est compris entre 3% et 45%. 

iii. Les règles de transformation spécifiques, qui s'appliquent à un certain stade 
du processus de production et concernent principalement certains produits en or 
et en argent, les barres, profilés et le cuivre affiné, et les fils de cuivre affiné.  

3.20.  Au titre de l'article 3.4, les matières non originaires qui ne remplissent pas l'un ou l'autre du 
critère "entièrement obtenu" ou du critère relatif au changement de classification tarifaire sont 
réputées originaires: a) si la valeur totale du produit ne dépasse pas 10% du prix f.a.b. ou du prix 
départ usine; et b) dans le cas des textiles et vêtements relevant des chapitres 50 à 63 du SH, si le 
poids de la matière non originaire est inférieur à 7% du poids total des matières utilisées dans la 
production ou ne dépasse pas 10% du prix f.a.b. ou du prix départ usine. 

3.21.  L'article 3.5 contient une liste des opérations et procédés minimes qui ne confèrent pas 
l'origine. En outre, l'article 3.6 prévoit qu'un produit ne peut pas être considéré comme originaire 
uniquement en raison d'une dilution avec de l'eau ou une substance qui ne modifie pas sensiblement 
ses caractéristiques. De plus, s'il est prouvé qu'une pratique de production ou de fixation des prix a 

 
12 Lettres d'accompagnement échangées le 18 février 2022.  
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pour but de contourner la réglementation énoncée au chapitre 3, le produit ne sera pas considéré 
comme originaire. 

3.22.  Le cumul bilatéral entre les Parties est autorisé au titre de l'article 3.7, à condition que le 
processus de production d'un produit dans la Partie exportatrice soit plus poussé que les opérations 
et procédés minimes visés à l'article 3.5. 

3.23.  Les articles 3.8 à 3.10 énoncent des disciplines concernant la manière dont certaines matières 
(emballages, matériaux de conditionnement et contenants; accessoires, pièces de rechange et 
outillages, et assortiments; matières indirectes/éléments neutres) doivent être traitées ou évaluées 
aux fins de l'établissement de l'origine des marchandises, et l'article 3.11 énonce des disciplines sur 
la séparation comptable.  

3.24.  Le traitement préférentiel peut uniquement être accordé aux produits transportés directement 
entre les Parties. Toutefois, le transit par des pays tiers est autorisé si le produit ne subit pas d'autres 
opérations que le déchargement, le rechargement, le déballage et le remballage, l'étiquetage ou 
toute autre opération destinée à le maintenir en bon état, et si le produit n'est ni commercialisé ni 
consommé dans le pays tiers (article 3.12). 

3.25.  Les articles 3.13 à 3.20 contiennent des prescriptions générales concernant la preuve de 
l'origine et les procédures relatives à la délivrance des certificats d'origine et au contrôle. La durée 
de validité d'un certificat d'origine est de 12 mois à compter de la date de délivrance sur le territoire 
de la Partie exportatrice. L'importateur souhaitant demander à bénéficier du traitement préférentiel 
doit présenter le certificat d'origine en cours de validité, accompagné des documents requis, aux 
autorités douanières de la Partie importatrice lors du dépôt de la déclaration d'importation. À défaut, 
le traitement préférentiel peut être refusé, et des garanties peuvent être exigées ou d'autres 
mesures prises à titre de condition préalable au dédouanement aux fins de la préservation des 
intérêts fiscaux, conformément aux lois et procédures de la Partie importatrice.  

3.26.  La Partie importatrice peut procéder à un contrôle suivant les procédures prévues à 
l'article 3.21 et 3.22 et accorder à l'importateur la mainlevée des produits sous réserve de l'adoption 
de toutes mesures préventives pendant que le contrôle est en cours (article 3.23). Si le contrôle 
permet d'établir que les marchandises sont conformes aux règles d'origine, les droits acquittés en 
excédent ou les garanties obtenues doivent être remboursés dans les moindres délais (article 3.26). 
Cependant, en cas de non-respect, la Partie importatrice peut refuser d'accorder un traitement 
tarifaire préférentiel ou recouvrer les droits non acquittés conformément à ses lois et 
réglementations (article 3.25). L'article 3.25 permet à l'exportateur/producteur/fabricant de la Partie 
exportatrice de recourir contre la décision relative au non-respect dans la période prévue par la 
législation douanière de la Partie importatrice. L'article 3.27 permet aux exportateurs de demander 
à bénéficier d'un traitement préférentiel à l'avenir si celui-ci leur a été précédemment refusé en 
démontrant que des changements ont été apportés aux conditions de fabrication afin de satisfaire 
aux prescriptions relatives à l'origine. La Partie importatrice peut rétablir les avantages de manière 
rétroactive ou prospective, ou maintenir la suspension (article 3.28).  

3.27.  L'article 3.31 établit le Sous-Comité des règles d'origine, chargé de superviser la mise en 
œuvre, et les différends peuvent être soumis au Comité mixte. Les Parties promeuvent les 
consultations et la coopération pour ce qui est de l'application effective et des modifications 
(article 3.32). Elles s'efforcent de négocier et de convenir de dispositions visant à reconnaître les 
déclarations d'origine d'exportateurs agréés comme preuve de l'origine, et d'appliquer ces 
dispositions. 

3.3  Droits et impositions et restrictions quantitatives à l'exportation 

3.28.  S'agissant de l'interdiction ou de la restriction des exportations (et des importations), 
l'article XI du GATT de 1994 et ses notes interprétatives sont incorporés à l'Accord mutatis mutandis 
(article 2.9). 
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3.4  Dispositions réglementaires relatives au commerce des marchandises 

3.4.1  Normes 

3.4.1.1  Mesures sanitaires et phytosanitaires 

3.29.  Le chapitre 4 régit les dispositions afférentes aux mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS). 
Les Parties affirment leurs droits et obligations découlant de l'Accord SPS de l'OMC et les dispositions 
du chapitre 4 reprennent en grande partie celles de l'Accord SPS. 

3.30.  Sur le plan de l'équivalence, les Parties conviennent de se conformer aux dispositions et 
procédures de l'Accord SPS de l'OMC, y compris les décisions prises par le Comité SPS de 
l'Organisation, ainsi que les autres normes, directives et recommandations internationales 
applicables (article 4.5). La Partie importatrice doit accepter une mesure SPS comme équivalente si 
la Partie exportatrice démontre de façon objective que sa mesure, eu égard à celle de la Partie 
importatrice, permet d'assurer le même niveau de protection ou produit des effets équivalents quant 
à la réalisation de l'objectif. S'il lui en est fait la demande, la Partie importatrice doit engager des 
consultations avec l'autre Partie en vue de conclure des arrangements de reconnaissance bilatérale 
concernant l'équivalence de mesures SPS spécifiées. Cette reconnaissance peut s'appliquer à une 
seule mesure, à une série de mesures ou au système dans son ensemble. L'harmonisation des 
mesures SPS n'est pas obligatoire au titre de l'Accord. 

3.31.  Les deux Parties reconnaissent la notion de conditions régionales (y compris celle de zones 
exemptes de parasites ou de maladies et de zones à faible prévalence de parasites ou de maladies) 
et conviennent de tenir compte des décisions du Comité SPS de l'OMC en la matière et des normes, 
directives et recommandations internationales traitant de ce sujet (article 4.6). Elles réaffirment 
également les dispositions de l'Accord SPS de l'OMC sur l'analyse des risques (article 4.7) tout en 
veillant à ce que leurs procédures d'importation satisfassent à l'annexe C de l'Accord SPS de l'OMC, 
y compris pour ce qui est des audits, de la certification et des contrôles à l'importation (article 4.8).  

3.32.  Les mesures d'urgence nécessaires pour la protection de la santé et de la vie des personnes 
et des animaux, ou la préservation des végétaux qui peuvent avoir des effets sur le commerce 
doivent être notifiées par écrit à l'autre Partie dans les moindres délais par l'intermédiaire du point 
de contact désigné à l'article 4.13. Ces mesures doivent être réexaminées dans un délai de six mois 
ou comme convenu entre les Parties et les résultats de ce réexamen sont communiqués sur 
demande. Si la mesure est maintenue après le réexamen du fait de la persistance des raisons ayant 
mené à son application, la Partie devrait effectuer des réexamens périodiques de la mesure 
(article 4.9). 

3.33.  Les dispositions relatives à la transparence dans le domaine SPS sont semblables à celles de 
l'Accord SPS de l'OMC. S'il lui en est fait la demande, une Partie doit fournir à l'autre Partie des 
renseignements et des précisions en temps voulu concernant les mesures SPS. Ceux-ci comprennent 
les prescriptions à l'importation pour des produits spécifiques, le statut d'application des mesures et 
les procédures d'autorisation pour des produits spécifiques (article 4.10). 

3.34.  Les Parties conviennent par ailleurs d'étudier les possibilités d'accroître la coopération entre 
elles, y compris le renforcement des capacités, l'assistance technique, la collaboration et l'échange 
de renseignements sur les questions SPS présentant un intérêt mutuel (article 4.11). Aux termes 
d'une disposition de l'article 4.12 portant sur des "discussions techniques", si une Partie estime 
qu'une mesure SPS affecte ses échanges avec l'autre Partie, elle peut demander à recevoir une 
explication détaillée sur cette mesure, y compris son fondement scientifique, et l'autre Partie doit 
répondre dans les moindres délais. En outre, la Partie qui impose une mesure en cas d'urgence doit 
en donner notification à l'autre Partie immédiatement après avoir adopté la décision de mettre en 
œuvre une telle mesure. Les consultations techniques doivent être tenues dans les 10 jours qui 
suivent la notification d'une mesure SPS d'urgence et sont sans préjudice des droits et obligations 
découlant du chapitre 15 (Règlement des différends) de l'Accord.  

3.35.  À l'entrée en vigueur de l'Accord, chacune des Parties doit désigner un ou plusieurs points de 
contact pour faciliter la communication sur les questions liées aux mesures SPS (article 4.13). Les 
Parties confirment que les points de contact ont été désignés et communiqués à l'autre Partie.   
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3.36.  Un Sous-Comité des mesures SPS est établi au titre de l'article 4.14 et chargé d'examiner 
toute question SPS présentant un intérêt mutuel, de pratiquer une coopération et de définir des 
priorités par consensus conformément à l'article 4.14, d'assurer un suivi de la mise en œuvre et de 
l'application des dispositions SPS, d'encourager les Parties à échanger des données d'expérience et 
de contribuer aux discussions techniques.  Les Parties confirment que deux sessions combinées de 
réunions du Sous-Comité sur le commerce des marchandises et les questions SPS ont eu lieu en 
octobre 2023. 

3.4.1.2  Obstacles techniques au commerce 

3.37.  Le chapitre 5 de l'Accord régit les dispositions sur les obstacles techniques au commerce 
(OTC). Les Parties confirment leurs droits et obligations au titre de l'Accord OTC de l'OMC 
(article 5.4), en particulier les dispositions des articles 2, 3, 4.1, 5, 6.1, 6.3 et de l'annexe 3 (excepté 
le paragraphe A), qui sont incorporés à l'Accord et en font partie intégrante. En cas d'incompatibilité 
entre les dispositions de l'Accord OTC incorporées à l'Accord et les dispositions du chapitre 5, ces 
dernières prévalent.  

3.38.  Le chapitre s'applique aux règlements techniques, aux normes et aux procédures d'évaluation 
de la conformité, ainsi qu'elles sont définies dans l'Accord OTC de l'OMC. Un des objectifs du chapitre 
de l'Accord concernant les OTC est de renforcer la coopération au titre de l'Accord OTC de l'OMC. 

3.39.  L'Accord ne rend obligatoire ni l'harmonisation ni la reconnaissance mutuelle.  

3.40.  Les Parties conviennent de renforcer la coopération sur les questions présentant un intérêt 
mutuel (telles qu'énumérées au paragraphe 3 de l'article 5.8) sur le plan des normes, des 
règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité. L'article 5.9 dispose que si 
une Partie juge nécessaire de régler une question liée aux dispositions de l'Accord qui concernent le 
commerce et les OTC, elle peut demander par écrit la tenue de discussions techniques. Celles-ci 
doivent avoir lieu dans un délai de 60 jours à compter de la date de la demande, à moins que les 
Parties n'en conviennent autrement, en vue de la mise au point d'une solution mutuellement 
satisfaisante. Les Parties conviennent que cette disposition est sans préjudice de leurs droits et 
obligations au titre du chapitre 15 (Règlement des différends) de l'Accord. 

3.41.  Les Parties reconnaissent l'importance des dispositions relatives à la transparence énoncées 
dans l'Accord OTC de l'OMC et conviennent de tenir compte des décisions et recommandations 
pertinentes du Comité OTC de l'OMC. Sur demande, une Partie est tenue de fournir le texte complet 
ou un résumé de ses règlements techniques et procédures d'évaluation de la conformité notifiés. Si 
les renseignements ne sont pas accessibles dans l'immédiat, un résumé détaillant les prescriptions 
devrait être fourni dans un délai raisonnable, de préférence dans les 30 jours. En outre, chaque 
Partie doit permettre aux particuliers de l'autre Partie de prendre part aux processus de consultation 
publique pour l'élaboration de règlements techniques, de normes nationales et de procédures 
d'évaluation de la conformité, en veillant à ce que les conditions de participation ne soient pas moins 
favorables que celles appliquées à ses propres citoyens.  

3.42.  Dans les 60 jours à compter de la date d'entrée en vigueur de l'Accord, chaque Partie doit 
désigner un ou plusieurs points de contact ayant pour mission de coordonner la mise en œuvre des 
dispositions de l'Accord relatives aux OTC (article 5.11). Les Parties confirment que les points de 
contact ont déjà été désignés et communiqués à l'autre Partie. 

3.43.  Un sous-comité chargé des OTC (le Sous-Comité des OTC) a été établi en vertu de 
l'article 5.12. Il est responsable, entre autres choses, d'assurer un suivi de la mise en œuvre et de 
l'application des dispositions de l'Accord afférentes aux OTC, de coordonner la coopération 
conformément à l'article 5.8 (coopération), de contribuer aux discussions techniques, de 
communiquer s'il y a lieu ses constatations au Comité du commerce des marchandises et d'exécuter 
les autres tâches qui pourraient lui être déléguées par ce comité. Les Parties confirment que deux 
sessions combinées de réunions du Sous-Comité sur le commerce des marchandises et les questions 
OTC ont eu lieu en octobre 2023. 

3.44.  En outre, l'annexe 5A (coopération bilatérale concernant les produits pharmaceutiques) 
énonce les objectifs, les définitions et la portée de la coopération entre les Parties en ce qui concerne 
les produits pharmaceutiques. Elle vise à faciliter l'accès aux produits pharmaceutiques tout en 
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garantissant la conformité avec les normes et les règlements relatifs à la qualité. L'annexe couvre 
des domaines tels que les bonnes pratiques cliniques, les bonnes pratiques de fabrication, la 
reconnaissance mutuelle des contrôles, les procédures d'approbation accélérées, l'acceptation des 
résultats d'essais menés par des laboratoires accrédités, les processus d'autorisation de mise sur le 
marché, un système d'alerte pour les problèmes de qualité et la suspension ou le retrait des 
autorisations de mise sur le marché. Elle établit également des points de contact pour les questions 
techniques et la collaboration entre les É.A.U. et l'Inde13. Des réexamens de l'annexe sont prévus 
régulièrement pour garantir son efficacité.  

3.45.  Les Parties conviennent également d'entamer des discussions pour négocier et parachever 
une annexe sur les produits biologiques, qui fera partie intégrante de l'Accord (article 5.13). 

3.4.2  Mécanismes de sauvegarde 

3.46.  Le chapitre 7 (Mesures correctives commerciales) contient des dispositions sur les mesures 
de sauvegarde globales et bilatérales, y compris les mesures antidumping et compensatoires. Au 
titre de l'article 7.5, les Parties conviennent d'établir un Sous-Comité des mesures correctives 
commerciales, qui fait rapport au Comité du commerce des marchandises et est composé de 
représentants gouvernementaux des autorités compétentes correspondantes des Parties.  

3.4.2.1  Mesures de sauvegarde globales 

3.47.  S'agissant des dispositions relatives aux mesures de sauvegarde globales, les Parties 
conservent leurs droits et obligations au titre de l'article XIX du GATT et de l'Accord de l'OMC sur les 
sauvegardes. L'Accord ne confère aucun droit additionnel ni n'impose aucune obligation additionnelle 
en ce qui concerne les mesures prises au titre de l'article XIX, à cela près que toute Partie prenant 
une mesure de sauvegarde globale pourra exclure les importations d'une marchandise originaire de 
l'autre Partie si ces importations ne constituent pas une cause de préjudice grave ou de menace de 
préjudice grave. En outre, aucune Partie ne peut appliquer simultanément une mesure de 
sauvegarde bilatérale au titre de l'article 7.3 et une mesure au titre de l'article XIX pour la même 
marchandise (article 7.4).  

3.4.2.2  Mesures de sauvegarde bilatérales 

3.48.  Les mesures de sauvegarde bilatérales sont autorisées au titre de l'Accord conformément aux 
dispositions de l'article 7.3. Ainsi, si la réduction ou l'élimination d'un droit de douane entraîne une 
augmentation importante des importations d'une marchandise originaire en provenance de l'autre 
Partie, causant ou menaçant de causer un dommage grave à la branche de production nationale 
d'un produit similaire ou directement concurrent, la Partie concernée peut prendre certaines mesures 
de sauvegarde bilatérales. Les mesures peuvent consister a) à suspendre des réductions 
supplémentaires des droits de douane au titre de l'Accord sur le produit en question, et b) à relever 
les taux de droits sur ce produit à un niveau n'excédant pas le taux NPF appliqué en vigueur au 
moment de l'adoption de la mesure ou le jour précédant immédiatement la prise d'effet de l'Accord, 
le moins élevé de ces deux taux étant retenu. Toutefois, ni les contingents tarifaires ni les restrictions 
quantitatives ne sont des formes de mesures de sauvegarde bilatérales admissibles.  

3.49.  L'application d'une mesure de sauvegarde bilatérale est permanente et maintenue sur toute 
la durée de l'Accord. Toutefois, cinq ans après la mise en œuvre complète de l'élimination ou de la 
réduction des droits de douane, le Comité du commerce des marchandises peut examiner la mise 
en œuvre et le fonctionnement de la mesure de sauvegarde bilatérale sur demande d'une des Parties. 

3.50.  L'article 7.3 énonce également les procédures de notification et de consultation. Les mesures 
de sauvegarde ne peuvent être appliquées qu'à la suite d'une enquête menée par les autorités 
compétentes d'une Partie et les délais d'achèvement doivent être précisés. Les mesures doivent être 
nécessaires pour prévenir ou réparer un dommage grave et faciliter l'ajustement, et ne peuvent 
excéder une durée de 2 ans, avec possibilité de prolongation d'une nouvelle période de 2 ans. Elles 
ne peuvent être appliquées pendant un an après le début de la réduction ou de l'élimination tarifaire 

 
13 Le point de contact des É.A.U. est le directeur de l'Autorité de réglementation des médicaments des 

É.A.U. et le directeur du département des médicaments du secteur de la réglementation sanitaire du Ministère 
de la santé et de la prévention. Pour l'Inde, il s'agit de l'Organisation centrale de contrôle des normes 

pharmaceutiques (CDSCO), qui relève du Ministère de la santé et de la famille.   
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pour les produits originaires spécifiques visés par l'Accord. Aucune mesure de sauvegarde bilatérale 
ne peut être appliquée à nouveau aux importations d'un produit qui a précédemment fait l'objet 
d'une telle mesure pour une période égale à la durée d'application de la mesure précédente ou pour 
une année à compter de l'expiration de la mesure, la période la plus longue étant retenue.  

3.51.  Des mesures provisoires peuvent être appliquées dans des circonstances critiques où tout 
délai causerait un tort irréparable. La Partie devrait établir une détermination préliminaire fondée 
sur des éléments de preuve manifestes selon lesquels un accroissement des importations cause ou 
menace de causer un dommage grave. La durée des mesures provisoires est limitée à 200 jours, 
pendant lesquels la Partie doit satisfaire à des prescriptions spécifiques. 

3.52.  S'agissant de la compensation, la Partie appliquant les mesures doit ménager la possibilité 
d'engager une consultation sur une compensation appropriée ayant pour effet de libéraliser le 
commerce. Cette compensation devrait prendre la forme de concessions ayant des effets 
commerciaux équivalents aux droits additionnels résultant de la mesure de sauvegarde ou 
correspondant à une valeur équivalente. Si les Parties ne sont pas capables de parvenir à un accord 
sur une compensation dans les 30 jours, la Partie concernée par la mesure peut suspendre 
temporairement l'application de concessions pour les produits originaires de la Partie appliquant la 
mesure. La suspension des concessions devrait viser uniquement à remédier aux effets sur le 
commerce qui sont substantiellement équivalents à ceux de la mesure de sauvegarde. La suspension 
ne peut être appliquée que pendant la période minimale nécessaire pour obtenir les effets 
substantiellement équivalents. 

3.4.2.3  Autres mesures de sauvegarde 

3.53.  Conformément à l'article 2.14, les Parties doivent s'efforcer de ne pas imposer de restrictions 
à des fins de balance des paiements. Cependant, toute mesure appliquée au commerce des 
marchandises doit satisfaire à l'article XII du GATT et au Mémorandum d'accord sur les dispositions 
du GATT relatives à la balance des paiements, qui sont incorporés à l'Accord et en font partie 
intégrante mutatis mutandis. 

3.4.3  Mesures antidumping et compensatoires 

3.54.  L'article 7.2 du chapitre 7 (Mesures correctives commerciales) contient des dispositions sur 
les mesures antidumping et compensatoires. Sauf disposition contraire de l'Accord, les Parties 
conservent leurs droits et obligations au titre de l'article VI du GATT de 1994, ainsi qu'au titre de 
l'Accord antidumping et de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l'OMC.  

3.55.  S'agissant de la disposition sur la suppression des mesures antidumping et compensatoires, 
les paragraphes 2A et 2B de l'article 7.2 prévoient que si une enquête en matière de droits 
antidumping ou de droits compensateurs concernant des marchandises de l'autre Partie donne lieu 
à une détermination finale négative ou s'il est mis fin à la mesure suite à un réexamen au titre de 
l'article 11.2 et 11.3 de l'Accord antidumping et de l'article 21.2 et 21.3 de l'Accord sur les 
subventions et les mesures compensatoires, aucun droit antidumping ou compensateur ne peut être 
appliqué aux mêmes marchandises pour une durée d'un an suivant la conclusion de l'enquête ou la 
suppression de la mesure, pour autant que l'autre Partie soit le seul pays visé. Toutefois, l'autorité 
chargée de l'enquête de la Partie importatrice peut ouvrir une enquête dans des cas exceptionnels 
lorsqu'elle est convaincue, sur la base des renseignements disponibles, que le dumping ou le 
dommage est réapparu en raison de la suppression des droits. L'ouverture d'une telle enquête est 
jugée nécessaire pour prévenir un dommage important ou une menace de dommage important à la 
branche de production nationale résultant des importations de la Partie exportatrice faisant l'objet 
d'un dumping. 

3.56.  Au titre du paragraphe 3 de l'article 7.2, les Parties reconnaissent également certaines 
pratiques qui permettent d'améliorer la transparence et de renforcer la régularité pour ce qui est 
des procédures en matière de droits antidumping et de droits compensateurs. Ces pratiques 
comprennent, entre autres, le fait de ne pas inclure l'autre Partie dans les pays visés par des 
enquêtes lorsque les produits sont simplement transbordés dans la Partie, la communication de 
notifications écrites, le fait de permettre des consultations préalables à l'ouverture d'enquêtes, la 
réalisation de contrôles en personne avec préavis et documentation, le fait d'accorder la possibilité 
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de remédier au manque de renseignements, la divulgation de faits essentiels avant l'établissement 
d'une détermination finale et le fait de permettre aux parties intéressées de défendre leurs intérêts. 

3.4.4  Subventions et aides publiques 

3.57.  L'Accord n'inclut pas de dispositions spécifiques sur les subventions. Les Parties réaffirment 
toutefois les droits et obligations qu'elles ont au titre de l'article XVI du GATT à l'égard des 
subventions et des mesures compensatoires (article 7.2).  

3.58.  L'Accord n'empêche pas les Parties de maintenir ou de créer une entreprise commerciale 
d'État au sens de l'article XVII du GATT, y compris le mémorandum d'accord sur son 
interprétation (2.17).  

3.4.5  Procédures douanières et facilitation des échanges 

3.59.  Le chapitre 3 de l'Accord porte principalement sur les procédures douanières en lien avec 
l'origine, tandis que le chapitre 6 traite de la coopération douanière et de la facilitation des échanges. 
De nombreuses dispositions du chapitre 6 sont semblables à celles de l'Accord de l'OMC sur la 
facilitation des échanges (AFE), avec des références aux dispositions de l'AFE. Le chapitre 6 
comprend une série de dispositions visant à simplifier les processus douaniers et à promouvoir un 
commerce efficace. Les dispositions (article 6.4 à 6.16) portent notamment sur la publication des 
renseignements douaniers, l'adoption de techniques de gestion des risques, la promotion de 
communications sans papier, l'établissement de décisions anticipées, l'application de pénalités en 
cas de non-respect, la mise en place de processus de dédouanement simplifiés, la reconnaissance 
d'opérateurs de confiance par l'intermédiaire d'un arrangement de reconnaissance mutuelle des 
opérateurs économiques agréés (OEA), la promotion de la coopération entre les douanes et les 
autres organismes de contrôle aux frontières, la facilitation des envois exprès et de faible valeur, 
l'établissement de mécanismes d'examen et de recours, l'incitation à la coopération douanière et au 
renforcement des capacités en matière douanière, la confidentialité de l'information et la création 
de plates-formes dédiées pour une collaboration continue.  

3.60.  L'article 6.14 concerne la coopération douanière et met l'accent sur la nécessité de renforcer 
la coopération et l'échange de renseignements entre les administrations des douanes. L'objectif est 
de garantir la bonne application des lois et réglementations douanières, de renforcer la sécurité des 
échanges et de faciliter le commerce international. Chaque Partie est tenue de mettre en œuvre les 
obligations énoncées dans l'accord d'entraide en matière douanière14 et de s'y conformer. En outre, 
les Parties sont encouragées à favoriser des initiatives qui promeuvent l'échange de données 
douanières préalables à l'arrivée et de renseignements sur les meilleures pratiques pour appliquer 
et gérer les procédures douanières, comme indiqué dans le chapitre 6 et conformément à l'accord 
d'entraide. 

3.61.  L'article 6.16 établit le Sous-Comité des procédures douanières et de la facilitation des 
échanges, qui fait rapport au Comité du commerce des marchandises et est composé de 
représentants gouvernementaux des autorités compétentes des Parties.  

3.4.6  Autres règlements 

3.62.  Mises à part les dispositions décrites plus haut, aucun autre règlement n'est mentionné dans 
l'Accord. 

3.5  Dispositions sectorielles sur le commerce des marchandises 

3.63.  L'Accord ne contient pas de dispositions sectorielles. 

 
14 L'accord d'entraide en matière douanière fait référence à un accord signé le 1er avril 2012 qui vise à 

renforcer la coopération douanière et l'échange de renseignements entre les Parties. Il est conçu pour renforcer 

l'assistance dans l'administration des questions douanières, garantir la bonne application des lois douanières et 
favoriser le commerce licite. Il vise également à prévenir les infractions douanières, à enquêter sur celles-ci et 

à lutter contre celles-ci, et à garantir la sécurité de la chaîne d'approvisionnement du commerce international. 
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4  DISPOSITIONS RELATIVES AU COMMERCE DES SERVICES ET À L'INVESTISSEMENT 

4.1  Champ d'application et définitions 

4.1.  Le chapitre 8 s'applique aux mesures visant le commerce des services.15 Le commerce des 
services s'entend de la fourniture de services selon les quatre modes définis dans l'AGCS. Le chapitre 
ne s'applique pas: a) aux lois, réglementations ou prescriptions régissant l'acquisition, par des 
organes gouvernementaux, de services achetés pour les besoins des pouvoirs publics et non pas 
pour être revendus dans le commerce ou pour servir à la fourniture de services destinés à la vente 
dans le commerce; b) aux subventions ou aides financières, excepté dans la mesure prévue à 
l'article 8.15 sur les subventions; c) aux services fournis dans l'exercice du pouvoir gouvernemental; 
et d) aux mesures touchant les droits de transport aérien ou les services directement liés à l'exercice 
des droits de transport aérien autres que les mesures touchant les services de réparation et de 
maintenance des aéronefs, la vente et la commercialisation des services de transport aérien, les 
services de systèmes informatisés de réservation, les services de location d'aéronefs avec équipage 
ou les services de gestion du transport aérien.16 En outre, il ne s'applique pas aux mesures affectant 
les personnes physiques qui cherchent à accéder au marché du travail d'une partie, ni aux mesures 
concernant la citoyenneté, la résidence ou l'emploi à titre permanent. 

4.2.  Les parties affirment leurs droits et obligations au titre de l'Annexe de l'AGCS sur les services 
financiers, qui est incorporée dans l'Accord et en fait partie intégrante (article 8.2.4). 

4.3.  Les dispositions du chapitre 8 sont complétées par quatre annexes (annexes 8A à 8D). Les 
engagements spécifiques pris par l'Inde et les É.A.U. figurent respectivement dans les annexes 8A 
et 8B. L'annexe 8C s'applique aux services de télécommunication tandis que l'annexe 8D contient 
des dispositions sur le mouvement des personnes physiques (mode 4). 

4.4.  Les dispositions relatives à l'investissement sont régies par le chapitre 12 (voir la 
section 4.5.5.2). 

4.2  Refus d'accorder des avantages 

4.5.  Les dispositions de l'article 8.18 sur le refus d'accorder des avantages sont analogues à celles 
de l'article XXVII de l'AGCS. En conséquence, une partie peut refuser les avantages prévus au 
chapitre 8: 

a. pour la fourniture d'un service, si elle établit que le service est fourni en provenance du 
territoire ou sur le territoire d'une tierce partie; 

b. pour la fourniture d'un service par une personne morale, si elle établit qu'il ne s'agit pas 
d'un fournisseur de services de l'autre partie; 

c. pour la fourniture d'un service de transport maritime, si elle établit que le service est 
fourni: i) par un navire immatriculé conformément à la législation d'une tierce partie; ou 
ii) par une personne d'une tierce partie qui exploite et/ou utilise le navire en totalité ou en 
partie. 

4.6.  Sous réserve de notification et de consultation préalables, une partie peut aussi refuser 
d'accorder les avantages prévus au chapitre 8 pour la fourniture d'un service en provenance du 
territoire d'une autre partie ou sur le territoire de cette dernière si elle détermine que le service est 
fourni par un fournisseur détenu ou contrôlé par une personne d'une tierce partie et si la partie qui 
refuse d'accorder les avantages adopte ou maintient, à l'égard de la tierce partie, des mesures qui 

 
15 Conformément à l'article 8.1, ces mesures comprennent celles qui concernent: i) l'achat, le paiement 

ou l'utilisation d'un service; ii) l'accès et le recours, à l'occasion de la fourniture d'un service, à des services 

dont une partie exige qu'ils soient offerts au public en général; et iii) la présence, y compris la présence 
commerciale, de personnes d'une partie pour la fourniture d'un service sur le territoire de l'autre partie. 

16 Le chapitre s'applique aux mesures affectant les services de location d'aéronefs avec équipage et les 
services de gestion du transport aérien uniquement lorsqu'une partie choisit de contracter des engagements 

dans ces secteurs de services conformément à l'article 8.7 (Liste d'engagements spécifiques). 
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interdisent les transactions avec l'entreprise ou qui seraient violées ou contournées si les avantages 
du chapitre 8 étaient accordés au fournisseur de services. 

4.3  Dispositions générales relatives au commerce des services et à l'investissement 

4.3.1  Accès aux marchés 

4.7.  Les dispositions de l'article 8.3 relatives à l'accès aux marchés sont identiques à celles de 
l'article XVI de l'AGCS. En outre, chaque partie devrait faire des efforts pour limiter les conditions 
imposées à un fournisseur de services de l'autre partie pour l'établissement ou le maintien d'un 
bureau de représentation, ou de toute forme de personne morale, ou d'une résidence sur son 
territoire en vue de la fourniture transfrontières d'un service. 

4.8.  Les listes d'engagements spécifiques des parties précisent les conditions et/ou les limitations 
de l'accès aux marchés pour le commerce des services dans le cadre de l'Accord. 

4.3.2  Traitement national et traitement NPF 

4.9.  Les dispositions de l'Accord relatives au traitement national (article 8.4) sont similaires à celles 
de l'article XVII de l'AGCS. Les engagements des parties sont décrits dans leurs listes d'engagements 
spécifiques et s'appliquent uniquement aux secteurs et sous-secteurs énumérés et sous réserve des 
conditions et/ou limitations qui y sont spécifiées. 

4.10.  En ce qui concerne le traitement NPF, l'article 8.6 dispose que si une partie conclut un accord 
sur le commerce des services avec une tierce partie, elle pourra examiner une demande émanant 
de l'autre partie visant à accorder un traitement non moins favorable que celui qui est accordé à 
cette tierce partie. Ce traitement devrait maintenir l'équilibre global des engagements pris par les 
parties dans le cadre de l'Accord. 

4.3.3  Présence commerciale 

4.11.  L'expression "présence commerciale" est définie à l'article 8.1 comme s'entendant de tout 
type d'établissement commercial ou professionnel, y compris sous la forme a) de la constitution, de 
l'acquisition ou du maintien d'une personne morale, ou b) de la création ou du maintien d'une 
succursale ou d'un bureau de représentation, sur le territoire d'une partie en vue de la fourniture 
d'un service. 

4.12.  Sous réserve des conditions et limitations figurant dans les listes d'engagements spécifiques 
des parties, les disciplines, engagements et modalités du chapitre 8 s'appliquent à la présence 
commerciale pour les secteurs inscrits dans les listes des parties. 

4.3.4  Prescriptions de résultat 

4.13.  Il n'y a pas de dispositions spécifiques sur les prescriptions de résultat dans l'Accord. 

4.3.5  Dirigeants et conseils d'administration 

4.14.  L'Accord ne prévoit aucune disposition spécifique relative aux dirigeants et aux conseils 
d'administration.  

4.3.6  Mouvement des personnes physiques 

4.15.  Les parties affirment leurs droits et obligations au titre de l'Annexe de l'AGCS sur le 
mouvement des personnes physiques, qui est incorporée dans l'Accord et en fait partie intégrante. 
L'annexe 8D de l'Accord énonce d'autres droits et obligations concernant le mouvement des 
personnes physiques des parties fournissant des services (article 8.19), conformément aux listes 
respectives d'engagements spécifiques des parties (article 1 de l'annexe 8D). 

4.16.  L'article 2 de l'annexe 8D souligne l'importance de la transparence des renseignements relatifs 
à l'admission, au séjour temporaire et aux permis de travail des personnes physiques. Ainsi, les 
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parties conviennent de mettre à la disposition du public les renseignements nécessaires concernant 
toutes les catégories pertinentes de visas et de permis de travail pour l'admission, le séjour 
temporaire et le travail, y compris les extensions de visa pour les personnes physiques visées par 
l'Accord. Si une partie n'est pas en mesure de mettre ces renseignements à la disposition du public, 
elle les communiquera à l'autre partie en indiquant les coordonnées d'une autorité pouvant 
renseigner les fournisseurs de services de l'autre partie. 

4.17.  L'article 3 de l'annexe 8D établit les procédures de demande d'admission, de séjour 
temporaire et de permis de travail applicables aux fournisseurs de services de chaque partie. Les 
autorités compétentes des parties doivent traiter rapidement les demandes et indiquer aux 
requérants si des renseignements supplémentaires sont nécessaires. Sur demande, elles doivent 
leur fournir en temps utile des renseignements actualisés sur l'état d'avancement de leur demande. 
Une fois qu'une décision est prise, les autorités compétentes doivent en notifier le requérant dans 
les meilleurs délais, en donnant des détails sur la durée du séjour et les éventuelles modalités et 
conditions applicables. 

4.18.  La section de la liste d'engagements spécifiques des parties consacrée aux engagements 
horizontaux définit les catégories de personnes physiques et décrit les conditions applicables à leur 
admission et leur séjour sur le territoire des parties. Les catégories sont les suivantes: i) personnes 
en voyage d'affaires; ii) personnes transférées à l'intérieur d'une société, y compris les dirigeants, 
personnels d'encadrement et spécialistes; et iii) fournisseurs de services contractuels. Le tableau 4.1 
présente un résumé des modalités d'admission et de séjour temporaires applicables aux catégories 
pour lesquelles les parties ont pris des engagements en vertu de l'Accord et de l'AGCS. Les 
engagements sont soumis aux modalités, conditions ou limitations spécifiques inscrites pour chaque 
secteur de service dans les listes d'engagements spécifiques des parties, qui devraient être prises 
en compte lors de l'évaluation des dispositions relatives au mouvement des personnes physiques 
(mode 4). 

Tableau 4.1 Inde et É.A.U.: Engagements pris par les parties concernant le mouvement 
des personnes physiques 

Catégories Modalités relatives au mouvement temporaire des personnes physiques 

En Inde Dans les É.A.U. 

Accord AGCS Accord AGCS 

Personnes 

en voyage 
d'affaires 

• Visa à entrées 

multiples valable 
cinq ans, dans la limite 

de 180 jours par 
séjour. 

• Preuve de la 
nationalité émirienne 

et interdiction de 
percevoir une 

rémunération 

provenant d'une 

source située en Inde. 

• Visa d'entrée 

unique pour une 
période de 

90 jours 
maximum. 

• Interdiction de 
percevoir une 

rémunération 
provenant d'une 

source située en 

Inde. 

• 90 jours maximum 

par période de 
12 mois. 

• Interdiction de 
percevoir une 

rémunération 
provenant d'une 

source située aux 
É.A.U. et d'effectuer 

des ventes directes 

au grand public ou 

de fournir des 
services.  

• Visa d'entrée unique 

pour une période de 
90 jours maximum. 

• Personnes qui ne 
résident pas sur le 

territoire des É.A.U. 
et ne reçoivent 

aucune 
rémunération d'une 

source sise sur ce 

territoire. 

Personnes 
transférées 

à l'intérieur 
d'une 

société 

• Admission et séjour 
temporaires pour 1 an 

ou pour la durée du 
contrat, si celle-ci est 

plus courte, sous 
réserve de toute autre 

condition prévue par la 
réglementation 

indienne sur 

l'immigration. 

• Admission 
temporaire pour 

une période 
maximum de 

5 ans 

• Admission pour une 
période de 3 ans, 

renouvelable pour 
des années 

supplémentaires et 
sous réserve des lois 

émiriennes en 
matière de travail et 

d'immigration.  

• Le nombre de 
dirigeants, 

personnels 
d'encadrement et 

spécialistes ne peut 

excéder 50% de 

l'effectif total de ces 
catégories par 

fournisseur de 
services. 

• Admission pour une 
période de 1 an, 

renouvelable pour 
2 années 

supplémentaires et 
sous réserve des lois 

émiriennes en 
matière de travail et 

d'immigration. 

• Le nombre de 
dirigeants, 

personnels 
d'encadrement et 

spécialistes ne peut 

excéder 50% de 

l'effectif total de ces 
catégories par 

fournisseur de 
services. 
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Catégories Modalités relatives au mouvement temporaire des personnes physiques 

En Inde Dans les É.A.U. 

Accord AGCS Accord AGCS 

Fournisseurs 

de services 

contractuels 

• Admission et séjour 

temporaires pour 1 an 

ou pour la durée du 
contrat, si celle-ci est 

plus courte. 
• Preuve de la 

nationalité émirienne, 
preuve du but de 

l'admission, y compris 
la lettre de marché. 

• Preuve des conditions 
minimales de 

formation scolaire, 
qualifications ou autres 

titres de compétences 
applicables. 

• Admission et 

séjour 

temporaires 
pour une 

période 
maximum de 

1 an, avec 
possibilité de 

prolongation de 
3 mois. 

 

• Admission pour une 

période maximum de 

90 jours, 
renouvelable pour 

90 jours 
supplémentaires, 

sous réserve de 
l'approbation du 

Ministère des 
ressources humaines 

et de l'émiratisation. 
• Le but de l'admission 

dans les É.A.U. doit 
être une mission 

temporaire liée à une 
société ou entreprise 

privée ou publique 
exerçant son activité 

aux É.A.U., à 
condition que la 

personne soit 
parrainée par un 

membre compétent 
de son personnel ou 

par un organisme 
officiel.  

• Pas d'engagements 

 

Source: Secrétariat de l'OMC, sur la base des sections relatives aux engagements horizontaux des listes 

d'engagements spécifiques au titre de l'Accord (annexes 8A et 8B) et de l'AGCS (S/DCS/W/IND 

et S/DCS/W/ARE). 

4.4  Engagements de libéralisation 

4.19.  Les engagements des parties en matière d'accès aux marchés et de traitement national, ainsi 
que les engagements supplémentaires en matière de libéralisation du commerce des services, sont 
basés sur une approche de liste positive analogue à celle suivie dans l'AGCS. Les engagements 
spécifiques pris par les parties sont énoncés dans leurs listes respectives (annexe 8A pour l'Inde et 
annexe 8B pour les É.A.U.). Les listes énumèrent les secteurs et sous-secteurs de services qui font 
l'objet d'engagements et précisent, par mode de fourniture, les conditions et limitations qui peuvent 
s'appliquer à l'accès aux marchés et au traitement national. Elles contiennent aussi des 
renseignements sur la date effective de mise en œuvre des engagements (article 8.7). 

4.20.  Outre les engagements relatifs à l'accès aux marchés et au traitement national, les parties 
peuvent négocier des engagements supplémentaires sur les mesures affectant le commerce des 
services, y compris celles qui ont trait aux qualifications, aux normes ou aux questions relatives aux 
licences. Les parties inscrivent ces engagements dans leurs listes d'engagements spécifiques 
(article 8.5). 

4.21.  Conformément aux procédures décrites à l'article 8.8, les parties peuvent modifier ou retirer 
tout engagement figurant sur leurs listes à tout moment après que trois ans se seront écoulés à 
compter de la date d'entrée en vigueur de l'Accord. Une partie souhaitant modifier ou retirer un 
engagement en informera l'autre partie au moins trois mois avant la date prévue d'application de la 
modification ou de retrait.  

4.22.  Les parties s'engagent, à l'article 8.9, à faire tout leur possible pour passer en revue le 
chapitre 8, en particulier leurs listes d'engagements spécifiques, au moins une fois tous les deux ans, 
à la demande de l'une des parties. L'examen vise à faciliter la réduction ou l'élimination de la 
quasi-totalité des discriminations qui subsistent entre les parties en ce qui concerne le commerce 
des services visés au chapitre 8, sur une période de temps déterminée par les parties. Cela sera fait 
en tenant compte des objectifs de politique nationale des parties et en conformité avec l'article V de 
l'AGCS. 
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4.4.1  Inde 

4.23.  La section qui suit renferme une comparaison des limitations horizontales et des engagements 
sectoriels en matière d'accès aux marchés et de traitement national de l'Inde pour tous les secteurs 
de services visés par l'AGCS et l'Accord. 

4.4.1.1  Engagements NPF et engagements horizontaux 

4.24.  Les engagements horizontaux de l'Inde dans le cadre de l'AGCS sont principalement des 
conditions d'accès aux marchés et des limitations du traitement national pour le mode 4, qui 
constituent la base de ses engagements relatifs au mode 4 au titre de l'Accord. En outre, le 
traitement national pour le mode 3 est soumis à une condition horizontale selon laquelle, en cas de 
collaboration avec une entreprise du secteur public ou une entreprise d'État dans le cadre d'une 
coentreprise, la préférence est accordée aux fournisseurs de services/entités étrangers offrant les 
conditions de transfert de technologie les plus favorables. L'Inde a aussi inscrit dans sa liste AGCS 
des exemptions NPF pour certains services de télécommunication, services audiovisuels et services 
de cargaisons réservées. 

4.25.  Tout en reprenant largement les engagements pris dans le cadre de l'AGCS, l'Inde limite aussi 
l'accès aux marchés suivant tous les modes de fourniture pour les services sociaux établis ou 
maintenus dans un but public.17 De plus, la présence commerciale (mode 3) en Inde sous la forme 
d'une coentreprise ou d'une filiale contrôlée à 100% est obligatoire, sauf indication contraire des 
engagements sectoriels. D'autres limitations peuvent également s'appliquer en vertu de la Loi sur la 
gestion des changes et de toute autre loi applicable par le biais d'un bureau de liaison/représentant, 
d'un bureau de projet ou d'une succursale, sous réserve de l'obtention des autorisations pertinentes. 

4.26.  S'agissant des limitations horizontales concernant le traitement national, des dispositions 
visant à faire appliquer les lois fiscales conformément à la législation nationale sont ajoutées pour 
les fournisseurs de services nationaux comme étrangers, et pour tous les modes de fourniture. Pour 
le mode 3, les subventions, s'il en est accordé, sont réservées exclusivement aux fournisseurs de 
services nationaux, et l'Inde se réserve le droit de réglementer les paiements à un collaborateur 
étranger résultant d'un transfert de technologie étrangère ou de l'utilisation de marques de fabrique 
ou de commerce du collaborateur étranger. Toutefois, cette limitation ne s'applique pas aux 
ressortissants émiriens et aux personnes morales majoritairement détenues et contrôlées par des 
ressortissants émiriens. Elle doit faire l'objet d'un réexamen cinq ans après la date d'entrée en 
vigueur de l'Accord. 

4.27.  En outre, l'Inde ajoute le droit d'appliquer les politiques gouvernementales en matière 
d'investissement étranger direct sans préjudice des restrictions en matière de fonds propres et 
autres spécifiées dans les engagements sectoriels pertinents de sa liste, qui s'applique à la fois à 
l'accès aux marchés et au traitement national. 

4.4.1.2  Engagements sectoriels concernant le commerce des services 

4.28.  En vertu de l'Accord, l'Inde améliore ses engagements AGCS en élargissant la couverture des 
engagements sectoriels et en augmentant l'accès aux marchés et/ou le traitement national par la 
suppression de limitations. Le tableau 4.2 résume les engagements spécifiques de l'Inde dans le 
cadre de l'Accord, par principaux secteurs et sous-secteurs, et les compare à ses engagements dans 
le cadre de l'AGCS. La comparaison concerne uniquement les modes 1 à 3, et spécifiquement l'accès 
aux marchés et le traitement national. Elle ne concerne pas les limitations relatives au 
traitement NPF et les limitations horizontales, ni les limitations concernant le mode 4. 

 
17 Tels que la sécurité des revenus, la sécurité sociale, les assurances, la protection sociale, l'éducation 

publique, la formation publique, la santé publique, la garde d'enfants, les services publics, les transports 

publics, le transport de marchandises et le logement public. 
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Tableau 4.2 Inde: Comparaison entre les engagements spécifiques pris au titre de 
l'AGCS et ceux pris au titre de l'Accord 

Secteurs/sous-secteurs AGCS Accord 

(annexe 8A) 

Comparaison 

avec l'AGCS 
1. Services fournis aux entreprises    

A. Services professionnels Partiels Partiels Améliorés 
B. Services informatiques et services connexes  Partiels Sans limitation Améliorés 

C. Services de recherche-développement  Partiels Partiels Améliorés 
D. Services immobiliers  --- Partiels Nouveaux 

E. Services de crédit-bail ou de location sans opérateurs  --- Partiels Nouveaux 
F. Autres services fournis aux entreprises Partiels Partiels Améliorés 

2. Services de communication     
A. Services postaux --- --- Identiques 

B. Services de courrier --- --- Identiques 
C. Services de télécommunication  Partiels Partiels Améliorés 

D. Services audiovisuels Partiels Partiels Améliorés 
E. Autres services --- --- Identiques 

3. Services de construction et services d'ingénierie 
connexes  

   

A. Travaux d'entreprises générales de construction de bâtiments --- Sans limitation Nouveaux 
B. Travaux d'entreprises générales de construction d'ouvrages 

de génie civil 

Partiels Sans limitation Améliorés  

C. Travaux de pose d'installations et de montage  --- Sans limitation Nouveaux 

D. Travaux d'achèvement des bâtiments et de finition  --- Sans limitation Nouveaux 
E. Autres services --- Sans limitation Nouveaux 

4. Services de distribution    
A. Services de courtage --- Partiels Nouveaux 

B. Services de commerce de gros --- Partiels Nouveaux 
C. Services de commerce de détail --- Partiels Nouveaux 

D. Service de franchisage --- Partiels Nouveaux 
E. Autres services --- --- Identiques 

5. Services d'éducation    
A. Services d'enseignement primaire --- --- Identiques 

B. Services d'enseignement secondaire  --- --- Identiques 
C. Services d'enseignement supérieur  --- Partiels Nouveaux 

D. Services d'enseignement pour adultes --- --- Identiques 
E. Autres services d'enseignement  --- --- Identiques 

6. Services concernant l'environnement    

A. Services d'assainissement --- --- Identiques 
B. Services d'enlèvement des ordures --- Sans limitation Nouveaux 

C. Services de voirie et services analogues  --- Sans limitation Nouveaux 
D. Autres services --- --- Identiques 

7. Services financiers    
A. Tous les services d'assurance et relatifs à l'assurance  Partiels Partiels Améliorés 

B. Services bancaires et autres services financiers Partiels Partiels Améliorés 
8. Services de santé et services sociaux    

A. Services hospitaliers Partiels Partiels Améliorés 

B. Autres services de santé humaine --- --- Identiques 

C. Services sociaux --- --- Identiques 
D. Autres services --- --- Identiques 

9. Services relatifs au tourisme et aux voyages     
A. Services d'hôtellerie et de restauration (y compris les services 

de traiteur) 

Partiels Sans limitation Améliorés 

B. Services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques Partiels Sans limitation Améliorés 

C. Services de guides touristiques --- Partiels Nouveaux 
D. Autres services --- --- Identiques 

10. Services récréatifs, culturels et sportifs    
A. Services de spectacles --- Partiels Nouveaux 

B. Services d'agences de presse --- --- Identiques 
C. Services des bibliothèques, archives, musées et autres 

services culturels 

--- Sans limitation Nouveaux 

D. Services sportifs et autres services récréatifs  --- Sans limitation Nouveaux 

E. Autres services --- --- Identiques 
11. Services de transport     

A. Services de transport maritime --- Partiels Nouveaux 
B. Services de transport par les voies navigables intérieures --- --- Identiques 

C. Services de transport aérien --- Partiels Nouveaux 
D. Transport spatial  --- --- Identiques 

E. Services de transport ferroviaire --- --- Identiques 
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Secteurs/sous-secteurs AGCS Accord 
(annexe 8A) 

Comparaison 
avec l'AGCS 

F. Services de transport routier --- --- Identiques 

G. Services de transport par conduites  --- --- Identiques 

H. Services auxiliaires de tous les modes de transport  --- --- Identiques 

I. Autres services de transport  --- --- Identiques 
12. Autres services non compris ailleurs  --- --- Identiques 

Sans limitation Aucune limitation/réserve sectorielle, et tous les sous-secteurs sont visés. 

Partiels: Limitations/réserves sectorielles, ou couverture qui ne s'étend pas à tous les secteurs. 

---: Pas d'engagements spécifiques. 

Nouveaux: Nouveaux engagements pris dans le cadre de l'Accord (sans limitation ou partiels, avec ou 

sans limitations) qui, dans la plupart des cas, peuvent être considérés comme des 

engagements "améliorés". 

Améliorés: Engagements globalement améliorés dans le cadre de l'Accord par rapport aux engagements 

pris dans le cadre de l'AGCS. 

Identiques: Engagements identiques. 

Source: Projet de version codifiée de la Liste AGCS d'engagements spécifiques (S/DCS/W/IND) établi 

par le Secrétariat (en 2003) et annexe 8A (Liste de l'Inde) à l'Accord. 

4.4.1.2.1  Services fournis aux entreprises 

4.29.  Au titre de l'AGCS, l'Inde a pris quelques engagements partiels concernant les services fournis 
aux entreprises. Dans le cadre de l'Accord, les engagements globaux de l'Inde dans ce secteur ont 
été notablement améliorés, par le biais d'engagements nouveaux ou améliorés. La couverture 
sectorielle des services professionnels a été élargie pour inclure la quasi-totalité des sous-secteurs, 
à l'exception des services juridiques et des services de conseil fiscal, pour lesquels plusieurs 
engagements partiels ou sans limitation ont été contractés. Pour les services comptables et de tenue 
de livres (à l'exclusion des services d'audit), les modes 1 et 2 sont pleinement libéralisés, tandis que 
le mode 3 est non consolidé. De même, les modes 1 et 2 sont intégralement libéralisés dans le cas 
des services d'architecture, d'aménagement urbain et d'architecture paysagère. Pour le mode 3, en 
revanche, le traitement national n'est soumis à aucune limitation, mais s'agissant de l'accès aux 
marchés, la présence commerciale par la constitution d'un cabinet d'architectes est obligatoire. En 
outre, les services d'ingénierie, les services d'ingénierie intégrés et les services vétérinaires sont 
pleinement libéralisés. Des engagements partiels sont égalemment pris pour les services médicaux 
et dentaires, ainsi que pour les services fournis par les sage-femmes, le personnel infirmier, les 
physiothérapeutes et le personnel paramédical. 

4.30.  Les services informatiques et services connexes sont intégralement libéralisés, par la 
suppression de toutes les conditions et limitations figurant dans la liste AGCS. Toutes les limitations 
et conditions visant les services de recherche-développement dans le domaine des sciences 
naturelles sont levées, et un nouvel engagement sans limitation est pris concernant les sciences 
sociales et humaines (à l'exclusion du droit). Un engagement partiel est également contracté pour 
les services de recherche-développement interdisciplinaire, libéralisant pleinement les modes 1 et 2, 
et laissant le mode 3 non consolidé. 

4.31.  Les services immobiliers à forfait ou sous contrat sont eux aussi totalement libéralisés. 
S'agissant des services de crédit-bail ou de location sans opérateurs, les services relatifs aux bateaux 
et aux aéronefs sont pleinement libéralisés, mais des règles minimales en matière de capital doivent 
être respectées pour le traitement national. Pour les autres sous-secteurs des services de crédit-bail 
ou de location sans opérateurs, des engagements partiels sont pris, laissant le mode 1 non consolidé, 
étendant les engagements sans limitation pour le mode 2, et n'imposant aucune limitation de l'accès 
aux marchés, à l'exception d'une condition relative au traitement national18 pour le mode 3. Plusieurs 

 
18 Les règles minimales en matière de capital doivent être respectées. 
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catégories de services relevant des autres services fournis aux entreprises sont pleinement 
libéralisées19 et des engagements partiels sont pris dans d'autres20 . 

4.4.1.2.2  Services de communication 

4.32.  Les services postaux et de courrier ne sont pas consolidés, ni dans l'AGCS ni dans l'Accord. 
La portée des engagements en matière de services de télécommunication a été étendue, avec 
l'introduction au titre de l'Accord de nouveaux sous-secteurs soumis à certaines conditions et 
limitations, tandis que les conditions et limitations applicables aux sous-secteurs existants dans le 
cadre de l'AGCS sont améliorées ou restent identiques. Par exemple, le mode 2 pour les services de 
téléphonie vocale (y compris la téléphonie mobile cellulaire), de transmission de données avec 
commutation de circuits, de télécopie et de circuits privés loués est pleinement libéralisé au titre de 
l'Accord, alors qu'il est non consolidé dans le cadre de l'AGCS. L'accès aux marchés est également 
accordé pour le mode 3, à condition que la société soit enregistrée en Inde et que l'investissement 
étranger direct et/ou indirect ne dépasse pas 74%. Un engagement analogue mais nouveau est 
également pris dans les modes 2 et 3 pour les services de transmission de données avec 
commutation par paquet, les services de télex et les services de télégraphe. S'agissant des services 
de transmission de données et de messages, une nouvelle condition prescrivant la conclusion 
d'arrangements commerciaux avec des fournisseurs de services de télécommunication agréés en 
Inde est ajoutée pour l'accès aux marchés au titre du mode 1, et le mode 2 (non consolidé au titre 
de l'AGCS) est libéralisé. En ce qui concerne le mode 3, la limitation de l'accès aux marchés 
plafonnant la participation étrangère à 51% dans le cadre de l'AGCS est levée, mais l'autorisation 
du gouvernement est exigée pour les IED supérieurs à 49%. Aucune limitation n'est imposée 
concernant le traitement national pour les modes 1 à 3. Par ailleurs, plusieurs engagements 
nouveaux et sans limitation sont contractés dans le secteur des services audiovisuels pour les 
services d'enregistrement sonore et de postproduction audiovisuelle. 

4.33.  Des règles et disciplines supplémentaires additionnelles relatives aux services de 
télécommunications figurent à l'annexe 8C de l'Accord (voir la section 4.6.1). 

4.4.1.2.3  Services de construction et services d'ingénierie connexes 

4.34.  Dans le cadre de l'AGCS, l'Inde a pris des engagements partiels concernant le mode 3 
uniquement pour les travaux d'entreprises générales de construction d'ouvrages de génie civil, 
accordant l'accès aux marchés par la constitution d'une société avec un plafond de participation 
étrangère de 51%, sans limitation du traitement national, tout en laissant les modes 1 et 2 non 
consolidés. Au titre de l'Accord, le secteur est entièrement libéralisé pour les modes 1 à 3. 

4.4.1.2.4  Services de distribution 

4.35.  L'Inde n'a pris aucun engagement pour l'ensemble du secteur dans le cadre de l'AGCS. 
Cependant, au titre de l'Accord, elle contracte des engagements partiels dans tous les sous-secteurs, 
sauf les "autres" services de distribution. Des engagements sans limitation sont pris pour certains 
services de courtage21 au titre des modes 1 et 2, tandis que pour le mode 3 l'approbation de la 
Banque centrale de l'Inde est exigée, conformément à la Loi sur la gestion des changes. Des 
engagements analogues sont aussi élargis pour inclure les services de commerce de gros. Par 

 
19 Y compris les services de conseil en gestion, à l'exclusion de tous les services relatifs aux conseils 

juridiques, les services de conseil en gestion, les services d'essais et d'analyses techniques, les services de 
placement et de fourniture de personnel, les services de maintenance et de réparation de matériel, les services 

de nettoyage de bâtiments, les services photographiques (à l'exclusion de la photographie aérienne, des 
images satellites et de la photographie par satellite), les services d'emballage, les services de congrès, les 

services de duplication et les services de centres d'appels téléphoniques. 
20 Services de publicité; services annexes à la pêche, aux industries extractives et à la distribution 

d'énergie; services connexes de consultations scientifiques et techniques (à l'exclusion des services 
d'établissement de cartes et des services de prospection de surface liés à l'hydrographie); services de 

conception esthétique; et services de traduction et d'interprétation. 
21 Services de courtage relatifs aux ventes à forfait ou sous contrat des produits ci-après: matières 

premières agricoles; produits alimentaires, sauf boissons et tabacs; machines, matériel industriel et véhicules 
autres que les automobiles, cycles et motocycles; meubles, articles domestiques et articles de serrurerie et de 

quincaillerie; textiles, vêtements et chaussures. 
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ailleurs, des engagements partiels concernant l'accès aux marchés au titre du mode 3 sont pris pour 
certains services de vente au détail de produits à marque unique et certains services de franchisage. 

4.4.1.2.5  Services d'éducation 

4.36.  Aucun engagement n'est pris pour le secteur dans le cadre de l'AGCS. Cependant, au titre de 
l'Accord, des engagements sont pris concernant les services d'enseignement supérieur, avec 
certaines conditions et limitations, tandis que tous les autres services d'éducation demeurent non 
consolidés. En ce qui concerne l'enseignement supérieur, l'accès aux marchés dans le cadre du 
mode 1 est accordé sous réserve de l'approbation de l'autorité compétente en Inde et du respect 
des réglementations applicables aux fournisseurs de services nationaux, et le traitement national 
est accordé sans limitation. Aucune condition ni limitation n'est imposée pour le mode 2. Toutefois, 
pour le mode 3, l'accès aux marchés est assujetti à des conditions relatives à la fixation des frais, 
et le traitement national est soumis aux lois et réglementations indiennes pertinentes. 

4.4.1.2.6  Services concernant l'environnement 

4.37.  L'ensemble du secteur n'est pas consolidé dans le cadre de l'AGCS. Cependant, au titre de 
l'Accord, des engagements sans limitation sont pris pour les services d'enlèvement des ordures et 
les services de voirie et services analogues. En revanche, tout service connexe fourni par des 
compagnies de services publics ou des autorités gouvernementales est exclu. 

4.4.1.2.7  Services financiers 

4.38.  L'Inde a pris des engagements partiels au titre de l'AGCS pour les services financiers. Dans le 
cadre de l'Accord, la couverture des secteurs et les conditions sont soit étendues soit améliorées, en 
particulier pour les services d'assurance et relatifs à l'assurance. Par exemple, le secteur de 
l'assurance sur la vie, qui n'est pas couvert dans le cadre de l'AGCS, est inclus dans l'Accord qui 
accorde l'accès aux marchés au titre du mode 3, avec certaines conditions exigeant une présence 
commerciale par la constitution d'une société dans laquelle l'investissement étranger ne dépasse 
pas 49% et le respect des règles minimales en matière de capital. Une condition analogue d'accès 
aux marchés est également étendue au titre du mode 3 pour les services d'assurance autre que sur 
la vie, qui ne sont pas inclus dans la liste AGCS. En ce qui concerne les services bancaires et autres 
services financiers à l'exclusion de l'assurance, les engagements pris dans le cadre de l'Accord 
reproduisent essentiellement les engagements AGCS, avec certaines améliorations partielles; par 
exemple, l'accès aux marchés au titre du mode 3 n'est pas limité aux opérations réalisées par 
l'intermédiaire de succursales pour certains services bancaires, mais étendu aux opérations de 
filiales appartenant intégralement à des banques étrangères agréées et contrôlées en cette qualité 
dans leur pays d'origine ou aux opérations réalisées par le biais d'IED, sous réserve d'un plafond 
d'investissement étranger de 49%. Toutefois, l'ouverture par des banques étrangères de succursales 
ou de filiales leur appartenant intégralement est également soumise à l'obligation de procéder à des 
examens des besoins économiques, à la réciprocité, à l'inclusion bancaire et à toute autre exigence 
prudentielle que la Banque centrale de l'Inde pourrait spécifier. En outre, la fourniture et le transfert 
d'informations financières, et le traitement de données financières et de logiciels y relatifs, par les 
fournisseurs d'autres services financiers sont libéralisés au titre de l'Accord. 

4.39.  Les engagements concernant les services financiers pris au titre de l'Accord le sont 
conformément à l'AGCS et à son annexe relative aux services financiers. Tous les engagements sont 
subordonnés aux prescriptions en matière d'admission, aux lois, directives, règles et règlements 
nationaux et aux conditions établies par la Banque centrale, la Commission des opérations de bourse, 
l'Office de réglementation et de développement de l'assurance et toute autre autorité indienne 
compétente. 

4.4.1.2.8  Services de santé et services sociaux 

4.40.  Des engagements partiels sont pris uniquement pour les services hospitaliers; tous les autres 
services de santé et services sociaux ne sont pas consolidés dans le cadre de l'AGCS ni dans le cadre 
de l'Accord. Cependant, les conditions et limitations relatives au mode 2 pour les services hospitaliers 
sont entièrement supprimées, tandis que celles relatives aux modes 1 et 3 sont soit supprimées soit 
améliorées. Concernant le mode 1, l'accès aux marchés est accordé pour les services fournis entre 
fournisseurs, dans le cas d'une coopération entre des centres médicaux lorsqu'un deuxième avis est 
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nécessaire pour l'établissement d'un diagnostic ou à des fins de recherche, sans aucune limitation 
du traitement national. L'accès aux marchés au titre du mode 3 est accordé, sous réserve du 
transfert des technologies de traitement les plus récentes, tandis que le traitement national est 
étendu au sous-secteur, sauf pour les services financés par des fonds publics, qui sont réservés aux 
ressortissants indiens ou font l'objet de prix différenciés pour les ressortissants étrangers. 

4.4.1.2.9  Services relatifs au tourisme et aux voyages 

4.41.  Au titre de l'AGCS, l'Inde a pris des engagements partiels concernant les services d'hôtellerie 
et autres services d'hébergement ainsi que les services d'agences de voyages et d'organisateurs 
touristiques, mais laisse les autres sous-secteurs non consolidés. En vertu de l'Accord, toutes les 
conditions et limitations relatives à l'accès aux marchés et au traitement national sont complètement 
supprimées pour ces deux sous-secteurs. Par ailleurs, de nouveaux engagements partiels sont pris 
pour les services de guides touristiques – le mode 2 est pleinement libéralisé, et l'accès aux marchés 

au titre du mode 3 est soumis à un plafond chiffré de 500 guides22, sans limitation du traitement 
national, tandis que le mode 1 reste non consolidé.  

4.4.1.2.10  Services récréatifs, culturels et sportifs 

4.42.  L'ensemble du secteur n'est pas consolidé dans le cadre de l'AGCS, mais l'Accord prévoit la 
libéralisation totale des modes 2 et 3 pour certains services de spectacles (y compris les pièces de 
théâtre et les orchestres). Les services des bibliothèques et des archives (à l'exclusion de la gestion 
des archives des dossiers publics) ainsi que les services sportifs et autres services récréatifs (à 
l'exclusion des services de loterie, de jeux et de paris) sont aussi entièrement libéralisés. Les services 
d'agences de presse et les "autres" services demeurent non consolidés. 

4.4.1.2.11  Services de transport 

4.43.  Aucun engagement n'est pris pour l'ensemble du secteur dans le cadre de l'AGCS. Cependant, 
au titre de l'Accord, des engagements partiels sont contractés pour le transport maritime 
international (marchandises et voyageurs, à l'exclusion du cabotage et du transport côtier) et pour 
certains services auxiliaires du transport maritime. Pour plusieurs catégories de services23, des 
engagements sans limitation sont pris dans le cadre du mode 2, tandis que le mode 3 n'est soumis 
à aucune condition ou limitation sectorielle, hormis les conditions présentées dans la note liminaire, 
qui s'appliquent.24 Des engagements analogues sont pris dans quelques autres catégories25 de 
services auxiliaires du transport maritime, et le mode 1 est aussi entièrement libéralisé. En ce qui 
concerne les services de transport aérien, des engagements sans limitation sont contractés pour la 
maintenance et la réparation d'aéronefs dans le cadre des modes 1 à 3. Le cabotage n'est pas 
couvert par l'Accord, comme le précise une annexe à la liste des engagements spécifiques. 

4.4.2  É.A.U. 

4.44.  La section qui suit renferme une comparaison des limitations horizontales et des engagements 
sectoriels en matière d'accès aux marchés et de traitement national pour tous les secteurs de 
services visés par l'AGCS et l'Accord. 

 
22 Le plafond chiffré du nombre de guides touristiques prévu par l'Accord sera conforme à l'offre révisée 

de l'Inde au titre de l'AGCS figurant dans le document de l'OMC TN/S/O/IND/Rev.1 du 24 août 2005; la limite 
actuelle est de 500 guides. 

23 Services de manutention des cargaisons maritimes; services d'entreposage dans les ports; services 
de dédouanement; services des centres et des dépôts de conteneurs;; et services de courtage maritime. 

24 Les conditions énoncées dans la note liminaire de la liste de l'Inde (annexe 8A) pour les services de 
transport sont notamment les suivantes: les engagements pris sont soumis aux lois, prescriptions en matière 

d'admission, règles et réglementations nationales ainsi qu'aux conditions établies par la Direction générale des 
transports maritimes, la Banque centrale et toute autre autorité indienne compétente. La fourniture de services 

auxiliaires du transport maritime au moyen d'une présence commerciale au titre du mode 3 ne pourra se faire 
que par la constitution d'une société immatriculée en Inde conformément à une loi de l'État central ou d'un 

État, qui ait son principal lieu d'activité en Inde. Ces sociétés doivent également respecter les conditions 
applicables prévues par la loi. L'Inde se réserve en outre le droit d'adopter ou de maintenir toute mesure 

concernant les services de cabotage dans les services de transport maritime. 
25 Services des agences maritimes; services de transitaires maritimes; et maintenance et réparation de 

navires de haute mer. 
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4.4.2.1  Engagements NPF et engagements horizontaux 

4.45.  Dans le cadre de l'AGCS, les É.A.U. prévoient des exemptions NPF concernant l'admission, 
l'établissement et l'activité des fournisseurs étrangers de services financiers. Dans leurs 
engagements horizontaux, l'accès aux marchés pour le mode 3 est limité à la présence commerciale 
établie ou à la constitution d'une société avec un seuil de participation étrangère de 49% 
conformément à la législation émirienne. Le traitement national dans le cadre du mode 3 est restreint 
pour l'acquisition de terres et de biens immobiliers, et l'imposition directe sur les bénéfices ainsi que 
l'accès aux services subventionnés par l'État font aussi l'objet de réserves. Parmi les engagements 
horizontaux figurent aussi des conditions d'accès aux marchés relatives au mode 4 – cela constitue 

la base des engagements pris par les É.A.U. au titre de l'Accord pour le mode 4. 

4.46.  En vertu de l'Accord, les engagements horizontaux restent globalement identiques à ceux 
contractés dans le cadre de l'AGCS, mais le plafond de participation étrangère est supprimé. De plus, 
les entreprises indiennes autorisées peuvent exercer leurs activités dans les É.A.U., et posséder des 
terres et des biens immobiliers en vue de la fourniture de services. 

4.4.2.2  Engagements sectoriels concernant le commerce des services 

4.47.  Les engagements des É.A.U. en matière de commerce des services contractés dans le cadre 
de l'Accord sont globalement améliorés par rapport à ceux pris dans le cadre de l'AGCS. Le 
tableau 4.3 ci-après résume les engagements spécifiques des É.A.U. au titre de l'Accord, par 
secteurs et sous-secteurs, et les compare à leurs engagements dans le cadre de l'AGCS. La 
comparaison ne concerne que l'accès aux marchés et le traitement national pour les modes 1 à 3. 
Elle ne concerne pas les limitations relatives au traitement NPF et les limitations horizontales, ni le 
mode 4. 

Tableau 4.3: É.A.U.: Comparaison entre les engagements de libéralisation pris au titre de 
l'Accord et ceux pris au titre de l'AGCS 

Secteurs/sous-secteurs AGCS Accord 
(annexe 8B) 

Comparaison 
avec l'AGCS 

1. Services fournis aux entreprises    
A. Services professionnels Partiels Partiels Améliorés 

B. Services informatiques et services connexes  Partiels Partiels Améliorés 

C. Services de recherche-développement  Sans limitation Sans limitation Identiques 
D. Services immobiliers  --- --- Identiques 

E. Services de crédit-bail ou de location sans opérateurs  --- Partiels Nouveaux 
F. Autres services fournis aux entreprises Partiels Partiels Améliorés 

2. Services de communication     
A. Services postaux --- Partiels Nouveaux 

B. Services de courrier Sans limitation Partiels Moindres 
C. Services de télécommunication  --- Partiels Nouveaux 

D. Services audiovisuels --- Partiels Nouveaux 

E. Autres services --- --- Identiques 

3. Services de construction et services d'ingénierie 
connexes  

   

A. Travaux d'entreprises générales de construction de 
bâtiments 

Sans limitation Partiels Moindres 

B. Travaux d'entreprises générales de construction 
d'ouvrages de génie civil 

Sans limitation Partiels Moindres 

C. Travaux de pose d'installations et de montage  Sans limitation Partiels Moindres 
D. Travaux d'achèvement des bâtiments et de finition  Sans limitation Partiels Moindres 

E. Autres services Sans limitation Partiels Moindres 
4. Services de distribution    

A. Services de courtage --- --- Identiques 
B. Services de commerce de gros --- Partiels Nouveaux 

C. Services de commerce de détail --- Partiels Nouveaux 
D. Service de franchisage --- Partiels Nouveaux 

E. Autres services --- --- Identiques 
5. Services d'éducation    

A. Services d'enseignement primaire --- --- Identiques 
B. Services d'enseignement secondaire  --- Partiels Nouveaux 

C. Services d'enseignement supérieur  --- Partiels Nouveaux 
D. Services d'enseignement pour adultes --- Partiels Nouveaux 

E. Autres services d'enseignement  --- Partiels Nouveaux 
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Secteurs/sous-secteurs AGCS Accord 
(annexe 8B) 

Comparaison 
avec l'AGCS 

6. Services concernant l'environnement    

A. Services d'assainissement Sans limitation Partiels Moindres 

B. Services d'enlèvement des ordures Sans limitation Partiels Moindres 

C. Services de voirie et services analogues  Sans limitation Partiels Moindres 
D. Autres services Sans limitation Partiels Moindres 

7. Services financiers    
A. Tous les services d'assurance et relatifs à l'assurance  --- Partiels Nouveaux 

B. Services bancaires et autres services financiers Partiels Partiels Moindres 
8. Services de santé et services sociaux    

A. Services hospitaliers --- Partiels Nouveaux 
B. Autres services de santé humaine --- Partiels Nouveaux 

C. Services sociaux --- --- Identiques 
D. Autres services --- --- Identiques 

9. Services relatifs au tourisme et aux voyages     
A. Services d'hôtellerie et de restauration (y compris les 

services de traiteur) 

Sans limitation Partiels Moindres 

B. Services d'agences de voyages et d'organisateurs 

touristiques 

--- Partiels Nouveaux 

C. Services de guides touristiques Sans limitation Partiels Moindres 

D. Autres services --- --- Identiques 
10. Services récréatifs, culturels et sportifs    

A. Services de spectacles --- Partiels  Nouveaux 
B. Services d'agences de presse --- Partiels Nouveaux 

C. Services des bibliothèques, archives, musées et autres 
services culturels 

--- Partiels Nouveaux 

D. Services sportifs et autres services récréatifs  --- Partiels Nouveaux 
E. Autres services --- --- Identiques 

11. Services de transport     
A. Services de transport maritime --- Partiels Nouveaux 

B. Services de transport par les voies navigables 
intérieures 

--- --- Identiques 

C. Services de transport aérien --- Partiels Nouveaux 
D. Transport spatial  --- --- Identiques 

E. Services de transport ferroviaire --- Sans limitation Nouveaux 
F. Services de transport routier --- --- Identiques 

G. Services de transport par conduites  --- --- Identiques 
H. Services auxiliaires de tous les modes de transport  --- --- Identiques 

I. Autres services de transport  --- --- Identiques 
12. Autres services  --- --- Identiques 

Sans limitation: Aucune limitation/réserve sectorielle, et tous les sous-secteurs sont visés. 

Partiels: Engagements soumis à des limitations/conditions sectorielles, ou couverture qui ne s'étend 
pas à tous les secteurs. 

---: Pas d'engagements spécifiques. 
Nouveaux: Nouveaux engagements pris dans le cadre de l'Accord (sans limitation ou partiels, avec ou 

sans limitations) qui, dans la plupart des cas, mais pas toujours, peuvent être considérés 

comme des engagements "améliorés". 

Améliorés: Engagements pris au titre de l'Accord globalement améliorés par rapport à ceux pris au titre 
de l'AGCS. 

Identiques: Les engagements pris au titre de l'Accord sont les mêmes que ceux pris au titre de l'AGCS. 
Moindres:  Certaines limitations additionnelles (par rapport aux engagements pris dans le cadre de 

l'AGCS). 

Source: Projet de version codifiée de la Liste AGCS d'engagements spécifiques (S/DCS/W/ARE) établi 

par le Secrétariat (en 2003) et annexe 8B (Liste des É.A.U.) à l'Accord. 

4.4.2.2.1  Services fournis aux entreprises 

4.48.  Dans le cadre de l'AGCS, les É.A.U. ont intégralement libéralisé plusieurs services 
professionnels26, le traitement national pour le mode 3 étant décrit dans la section "Engagements 
horizontaux". En vertu de l'Accord, les É.A.U. améliorent leurs engagements AGCS en élargissant la 
couverture de certains sous-secteurs. Cependant, des limitations concernant la participation 

 
26 Y compris les services comptables, d'audit et de tenue de livres; les services de conseil fiscal (services 

de planification et de consultation en matière d'impôts sur les sociétés et services d'établissement et d'examen 
des déclarations d'impôt sur les personnes morales); les services d'architecture, d'ingénierie, d'aménagement 

urbain et d'architecture paysagère; et les services vétérinaires. 
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étrangère au capital sont introduites dans le cadre du mode 3 pour presque tous les secteurs visés. 
Dans le secteur des services professionnels, de nouveaux engagements sont pris pour certains 
services juridiques, avec des engagements sans limitation pour les modes 1 et 2. Cependant, pour 
le mode 3, l'accès aux marchés est restreint pour les entreprises dans lesquelles les intérêts 
étrangers représentent jusqu'à 75% du capital, pendant cinq ans à compter de l'entrée en vigueur 
de l'accord, à la suite de quoi la limitation sera levée. Une limitation du traitement national interdit 
aux avocats étrangers de plaider devant des tribunaux nationaux, d'agir devant des organes officiels, 
ou d'exercer des fonctions notariales. S'agissant du mode 3, il existe des conditions analogues 
d'accès aux marchés pour les services comptables, d'audit et de tenue de livres, qui s'appliquent 
pendant les 10 premières années. Les services intégrés d'ingénierie et les services médicaux et 
dentaires sont couverts par l'Accord, mais un nouveau seuil de participation étrangère de 75% pour 
la plupart des sous-secteurs visés par l'AGCS et de 70% pour les services médicaux et dentaires est 
introduit. Par ailleurs, l'accès aux marchés au titre du mode 3 est autorisé pour les services fournis 
par les sage-femmes, le personnel infirmier, les physiothérapeutes et le personnel paramédical, avec 
un plafond de participation étrangère de 49% et sous réserve de l'approbation des autorités 
émiriennes. Les "autres" (CPC 849) services informatiques sont inclus dans l'Accord, mais soumis à 
un plafond de participation étrangère de 70% au titre du mode 3, pendant les trois premières 
années. De nouveaux engagements sont contractés pour certains services de crédit-bail ou de 
location sans opérateurs27, sans restriction pour les modes 1 et 2, mais avec un seuil de participation 
étrangère de 70% pour l'accès aux marchés dans le cadre du mode 3. 

4.49.  Dans le secteur des autres services fournis aux entreprises, des limites à la participation 
étrangère sont fixées pour certains sous-secteurs couverts dans le cadre de l'AGCS, et un certain 
nombre de nouveaux engagements sont pris. Par exemple, des engagements sans limitation sont 
contractés pour les services de conseil en gestion, et des engagements partiels sont pris dans le 
cadre du mode 3, avec un plafond de participation étrangère de 75% pendant les 10 premières 
années, pour les services annexes aux industries manufacturières, les services de consultations 
scientifiques et techniques, les services de maintenance et de réparation de matériel, les services 
de nettoyage de bâtiments, les services d'emballage, les services d'impression et de publication, et 
les autres services. 

4.4.2.2.2  Services de communication 

4.50.  Dans leur liste AGCS, les É.A.U. ont inclus uniquement les services de courrier, totalement 
libéralisés, sauf comme indiqué sous "Engagements horizontaux". 

4.51.  En vertu de l'Accord, des engagements sont pris pour les services postaux, sous réserve d'un 
seuil de participation étrangère de 49% pour l'accès aux marchés au titre du mode 3. Les services 
de courrier sont soumis à une limitation analogue de la participation étrangère, mais ne font l'objet 
d'aucune limitation du traitement national. Alors que l'ensemble du secteur est non consolidé dans 
le cadre de l'AGCS, des engagements partiels sont pris pour les services de télécommunication28, 
avec certaines conditions et limitations. La présence commerciale est autorisée pour tous les services 
de télécommunication visés, avec une participation étrangère maximum de 49%. La présence 
commerciale pour l'accès aux marchés dans le cadre du mode 1 est aussi requise pour tous les 
sous-secteurs couverts, tandis que pour l'accès aux marchés au titre du mode 2, les résidents sont 
autorisés à acheter des services sur le territoire de l'Inde conformément aux cadres réglementaires 
des É.A.U. et de l'Inde. Des engagements partiels sont également contractés pour les services 
audiovisuels (non consolidés dans le cadre de l'AGCS). Le mode 1 est soumis à l'obtention de licences 
et d'approbations des autorités émiriennes compétentes du secteur des médias, le mode 2 est 
pleinement libéralisé et le mode 3 est assujetti à un plafond de participation étrangère de 49% et à 
des prescriptions en matière de licences. Le traitement national n'est pas accordé au titre du mode 3. 

4.52.  Des règles et disciplines supplémentaires sur les services de télécommunication figurent à 
l'annexe 8C de l'Accord (voir la section 4.6.1). 

 
27 Concernant les navires, les autres matériels de transport, et les autres machines et matériels. 
28 La liste relative aux télécommunications de base n'inclut pas les services de radiodiffusion 

conformément au cadre réglementaire de l'Autorité émirienne de réglementation des télécommunications et du 
gouvernement numérique qui traite de différentes questions y compris, mais non exclusivement, de la 

délivrance de licences d'utilisation du spectre. 
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4.4.2.2.3  Services de construction et services d'ingénierie connexes 

4.53.  Bien que l'ensemble du secteur soit pleinement libéralisé dans le cadre de l'AGCS, des 
restrictions et/ou limitations sont ajoutées au titre de l'Accord. Les services de construction et les 
services d'ingénierie connexes fournis selon le mode 1 sont non consolidés et des limitations de la 
participation étrangère au capital sont introduites pour l'accès aux marchés dans le cadre du mode 3. 

4.4.2.2.4  Services de distribution 

4.54.  L'ensemble du secteur est non consolidé dans le cadre de l'AGCS, mais les É.A.U. prennent 
des engagements partiels au titre de l'Accord pour les services de commerce de gros, les services 
de commerce de détail et les services de franchisage fournis selon le mode 3, qui sont toutefois 
soumis à un plafond de participation étrangère de 49%. 

4.4.2.2.5  Services d'éducation 

4.55.  L'ensemble du secteur n'est pas consolidé dans le cadre de l'AGCS. Dans ce secteur, les É.A.U. 
prennent des engagements sans limitation pour les modes 1 et 2 et un engagement partiel pour le 
mode 3, à l'exclusion des services d'enseignement public relevant des "autres services 
d'enseignement". L'accès aux marchés pour le mode 3 est subordonné à l'obtention d'une 
autorisation, à l'adéquation des infrastructures scolaires et à un niveau d'enseignement de haute 
qualité. 

4.4.2.2.6  Services concernant l'environnement 

4.56.  Bien que l'ensemble du secteur soit pleinement libéralisé dans le cadre de l'AGCS, de nouvelles 
restrictions et/ou limitations ont été introduites au titre de l'Accord. Les services concernant 
l'environnement fournis selon le mode 3 sont désormais assujettis à un plafond de participation 
étrangère de 70% pendant une durée maximale de sept ans à compter de la date d'entrée en vigueur 
de l'Accord, à la suite de quoi la limitation sera levée. De plus, les modes 1 et 2 demeurent non 
consolidés pour certains autres services concernant l'environnement, comme le traitement et la 
remise en état des sols et des eaux contaminés/pollués. 

4.4.2.2.7  Services financiers 

4.57.  Au titre de l'AGCS, les É.A.U. ont des engagements partiels relatifs aux services bancaires et 
autres services financiers, l'accès aux marchés selon le mode 3 étant non consolidé en ce qui 
concerne l'octroi de nouvelles licences pour l'exploitation de succursales bancaires et en ce qui 
concerne l'expansion des activités des établissements financiers existants. Les services d'assurance 
ne sont pas consolidés dans le cadre de l'AGCS, mais au titre de l'Accord, des engagements partiels 
sont pris pour la quasi-totalité du sous-secteur. S'agissant des services d'assurance sur la vie, la 
présence commerciale est exigée pour le mode 1, le mode 2 est non consolidé et, pour le mode 3, 
un examen des besoins économiques et la présence commerciale sont obligatoires, en plus d'un 
plafond de participation étrangère de 25% et de restrictions relatives aux coentreprises dans 
les É.A.U. Des engagements analogues sont étendus aux services d'assurance autres que sur la vie, 
mais le mode 2 est également ouvert pour les services liés aux secteurs des transports maritimes 
et aériens, et aucun seuil de participation étrangère n'est fixé pour le mode 3. Dans le secteur des 
services bancaires, les engagements sont globalement identiques à ceux pris dans le cadre de 
l'AGCS, avec certaines limitations nouvelles, comme un plafond de participation étrangère de 49% 
pour le mode 3. 

4.58.  La liste d'engagements spécifiques des É.A.U. au titre de l'Accord inclut aussi des 
engagements horizontaux concernant les services financiers. Par exemple, s'agissant de certains 
services bancaires, les activités menées au Centre financier international de Dubaï (DIFC) ne sont 
soumises à aucune limitation de la participation étrangère.29 En outre, dans les secteurs de 
l'assurance sur la vie et autre que sur la vie, la présence commerciale des entreprises étrangères 
est soumise aux prescriptions en matière de licence et d'enregistrement prévues dans les lois 

 
29 Banques d'investissement, banques d'entreprises et banques privées; marchés de capitaux, y compris 

actions, titres de créance, produits dérivés et commerce des matières premières; gestion d'actifs et 
enregistrement de fonds; assurance et réassurance; financement islamique; opérations de gestion des affaires; 

et services auxiliaires. 
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émiriennes pertinentes, ainsi qu'à des mesures prudentielles. Cinq ans après l'entrée en vigueur de 
l'Accord, les É.A.U. réexamineront et évalueront la possibilité de prendre un engagement concernant 
les services auxiliaires à l'assurance.  

4.4.2.2.8  Services de santé et services sociaux 

4.59.  Le secteur est non consolidé dans le cadre de l'AGCS, mais les É.A.U. ont pris des 
engagements partiels pour les services hospitaliers et les autres services de santé humaine. Aucune 
restriction ou limitation n'est inscrite dans les modes 1 et 2. Cependant, l'accès aux marchés dans 
le cadre du mode 3 requiert un examen des besoins économiques (sauf si le service est fourni dans 
la Cité de la santé de Dubaï) et une autorisation des autorités compétentes, tandis que le traitement 
national ne fait l'objet d'aucune limitation. Les services sociaux et les autres catégories demeurent 
non consolidés, comme dans le cadre de l'AGCS. 

4.4.2.2.9  Services relatifs au tourisme et aux voyages 

4.60.  Les services d'hôtellerie et de restauration ainsi que les services de guides touristiques sont 
pleinement libéralisés dans le cadre de l'AGCS. Cependant, l'Accord impose un plafond de 
participation étrangère de 49% pour les services d'hôtellerie et de guides touristiques et de 70% 
pour les services de restauration, et de nouveaux engagements partiels sont pris pour les services 
d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques, qui libéralisent les modes 1 et 2 tout en 
laissant le mode 3 non consolidé. 

4.4.2.2.10  Services récréatifs, culturels et sportifs 

4.61.  Bien que l'ensemble du secteur soit non consolidé dans le cadre de l'AGCS, les É.A.U. ont pris 
un certain nombre d'engagements partiels dans le cadre de l'Accord. S'agissant des services de 
spectacles, les modes 1 et 2 sont pleinement libéralisés et l'accès aux marchés selon le mode 3 est 
soumis à un seuil de participation étrangère de 49%, sans limitation du traitement national. Des 
engagements en matière d'accès aux marchés sans limitation pour le mode 3 sont aussi pris 
concernant les services d'agences de presse, tandis que les autres modes de fourniture restent non 
consolidés. De même, un engagement assorti d'un plafond de participation étrangère de 75% a été 
étendu aux services sportifs et autres services récréatifs (parcs et jardins publics). Par ailleurs, des 
engagements sans limitation sont pris dans les modes 1 et-2 pour les services des bibliothèques, 
tandis que le mode 3 reste non consolidé. 

4.4.2.2.11  Services de transport 

4.62.  L'ensemble du secteur n'est pas consolidé dans le cadre de l'AGCS. En vertu de l'Accord, 
les É.A.U. ont pris des engagements partiels. Des engagements sans limitation ont été pris dans le 
cadre des modes 1 et 2 pour les services de transport international (marchandises et voyageurs, à 
l'exclusion des services de cabotage, y compris la maintenance et la réparation de navires). 
Cependant, l'accès aux marchés selon le mode 3 est soumis à une limitation de la participation 
étrangère de 49% pour le transport de marchandises et de 70% pour le transport de voyageurs, 
tandis qu'aucune limitation du traitement national n'est imposée. Des engagements analogues 
assortis d'un seuil de participation étrangère de 49% sont étendus à certains services auxiliaires du 
transport maritime.30 Dans le secteur des services de transport aérien, la maintenance et la 
réparation des aéronefs et de leurs pièces, ainsi que les systèmes informatisés de réservation, sont 
intégralement libéralisés. De plus, les services de transport ferroviaire sont pleinement libéralisés, 
tandis que les autres sous-secteurs demeurent non consolidés. 

 
30 Y compris les services d'entreposage, les services des centres et des dépôts de conteneurs, les 

services des agences maritimes et les services de transitaires maritimes. 
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4.5  Dispositions réglementaires 

4.5.1  Réglementation intérieure 

4.63.  L'article 8.10 de l'Accord s'apparente à l'article VI de l'AGCS. Par ailleurs, les parties 
conviennent de réexaminer les résultats des négociations au titre de l'article VI.4 de l'AGCS en vue 
de les incorporer à l'Accord. 

4.5.2  Reconnaissance 

4.64.  L'article 8.11 fait référence à la reconnaissance des fournisseurs de services et reprend 
certaines dispositions de l'article VII de l'AGCS. Les parties encouragent les organismes 
professionnels à négocier des accords de reconnaissance mutuelle dans les domaines de 
l'architecture, de l'ingénierie, de la médecine, de la santé dentaire, de la comptabilité et de l'audit, 
des soins infirmiers, de la médecine vétérinaire et du secrétariat d'entreprise. Le Comité mixte 
devrait être informé des progrès réalisés. Pour les autres secteurs réglementés, des négociations 
bilatérales devraient être menées en vue de la reconnaissance mutuelle des qualifications et des 
prescriptions en matière de licences à la demande de l'une ou l'autre des parties. Les parties visent 
à accroître la coopération, à organiser des discussions bilatérales sur les compétences et à maintenir 
des normes mutuellement acceptables dans les secteurs de services importants. Le mécanisme de 
règlement des différends prévu au chapitre 15 ne s'applique pas aux éventuels différends découlant 
d'accords ou d'arrangements de reconnaissance mutuelle. 

4.5.3  Subventions 

4.65.  Les subventions ou les dons ne relèvent pas du champ d'application du chapitre 8 sur le 
commerce des services (article 8.2). Néanmoins, les parties conviennent d'évaluer la façon dont 
sont traitées les subventions qu'elles accordent en lien avec le commerce des services, en tenant 
compte des progrès accomplis dans le cadre des négociations sur les disciplines multilatérales 
prévues au paragraphe 1 de l'article XV de l'AGCS (article 8.15). 

4.5.4  Mesures de sauvegarde 

4.66.  L'Accord n'interdit pas l'application de mesures de sauvegarde. Les parties conviennent 
toutefois d'évaluer le traitement des mesures de sauvegarde d'urgence, en prenant en considération 
les résultats des négociations décrites à l'article X de l'AGCS. Si une partie prévoit d'ouvrir une 
enquête concernant les mesures de sauvegarde d'urgence sur la base de ces résultats, elle doit 
demander à tenir des consultations avec l'autre partie (article 8.14). 

4.5.5  Autres 

4.5.5.1  Monopoles et fournisseurs exclusifs de services 

4.67.  Les dispositions relatives aux monopoles et aux fournisseurs de services exclusifs figurant à 
l'article 8.12 reproduisent celles de l'article VIII de l'AGCS. 

4.68.  En vertu de l'article 8.13, les parties reconnaissent également que certaines pratiques 
commerciales des fournisseurs de services, autres que celles relevant des dispositions relatives aux 
monopoles et aux fournisseurs de services exclusifs, peuvent restreindre la concurrence et, partant, 
le commerce des services. L'article 8.13 reproduit les dispositions relatives aux pratiques 
commerciales figurant à l'article IX de l'AGCS, notamment en ce qui concerne les consultations entre 
les parties. 

4.5.5.2  Investissement 

4.69.  Au chapitre 12 (investissement et commerce), les parties reconnaissent l'existence de l'Accord 
bilatéral d'investissement Inde-É.A.U. signé en 2013 et s'engagent à le remplacer par un nouvel 
accord d'ici à juin 2022 en menant des négociations régulières (article 12.1).  

4.70.  Les parties affirment leur volonté de promouvoir un climat de l'investissement différent et de 
développer le commerce des marchandises et services. Elles conviennent aussi d'établir un Conseil 
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technique É.A.U.-Inde sur la promotion et la facilitation de l'investissement et du commerce, 
composé de représentants des deux parties.31 Les principaux objectifs de ce conseil sont de 
promouvoir et renforcer la coopération en matière d'investissement et de commerce entre elles, de 
suivre et recenser les possibilités de développement de l'investissement et du commerce, et de 
traiter les problèmes pertinents. Le Conseil peut mener des consultations sur des questions d'intérêt 
spécifiques et œuvrer à l'amélioration des flux d'investissements et d'échanges ainsi qu'à 
l'élimination des obstacles entravant ces flux. Par ailleurs, il sollicite la contribution du secteur privé 
si nécessaire, sur les questions liées à ses travaux (article 12.4). Le Conseil peut se réunir dans un 
lieu à et une date mutuellement convenus. L'une ou l'autre des parties peut soulever une question 
spécifique relative à l'investissement ou au commerce en présentant une demande écrite, que le 
Conseil traitera sans délai, sauf si la partie requérante accepte de reporter la discussion. Les parties 
sont encouragées à régler les questions à l'amiable, dans le respect de l'objectif de promotion du 
commerce et de l'investissement. Aucun mécanisme de règlement des différends ne s'applique au 
chapitre 12. 

4.6  Dispositions sectorielles relatives au commerce des services 

4.6.1  Télécommunications32 

4.71.  L'annexe 8C sur les télécommunications se fonde sur l'AGCS et ses annexes sur les 
télécommunications, y compris le document de référence du Groupe de négociation de l'OMC sur les 
télécommunications de base du 24 avril 1996. Elle s'applique aux mesures visant le commerce des 
services de télécommunication dans le cadre du chapitre 8 (commerce des services), mais pas aux 
mesures affectant les services de radiodiffusion tels que définis par les lois et réglementations des 
parties. En outre, aucune disposition de l'annexe n'oblige une partie à autoriser les fournisseurs de 
services de l'autre partie à établir, construire, acquérir, louer, exploiter ou fournir des réseaux ou 
des services de télécommunication autres que ceux prévus dans la liste des engagements spécifiques 
des parties, ou des services qui ne sont pas généralement offerts au public (article 1). 

4.72.  En vertu de l'article 3, les disciplines relatives à l'accès aux réseaux et services publics de 
transport des télécommunications et à leur utilisation correspondent à l'annexe de l'AGCS 
(paragraphe 5) sur les télécommunications. L'article 4 contient des dispositions visant à assurer 
l'interconnexion au réseau public de télécommunication, tandis que l'article 5 prévoit un engagement 
pour assurer la portabilité des numéros pour les services mobiles. L'article 6 interdit aux fournisseurs 
de réseaux ou de services publics de télécommunication d'une partie d'imposer des conditions ou 
des limitations injustes ou discriminatoires à la revente de services par un fournisseur de réseaux 
ou de services publics de télécommunication de l'autre partie. 

4.73.  L'annexe 8C contient également des règles relatives à la conduite des fournisseurs principaux 
(articles 7 à 10), y compris le traitement appliqué par les fournisseurs principaux, les mesures de 
sauvegarde de la concurrence, l'interconnexion avec les fournisseurs principaux et la fourniture de 
services de circuits loués.33 Les autres dispositions (articles 11 à 16) portent sur le service universel; 
la disponibilité de critères d'octroi de licences; l'indépendance de l'organisme de réglementation des 
télécommunications et de l'organisme de règlement des différends des parties; l'attribution et 
l'utilisation des ressources limitées en matière de télécommunications; le règlement des différends 
en matière de télécommunications et la procédure d'appel; et la transparence des conditions 
affectant l'accès aux réseaux et services publics de télécommunication et leur utilisation. 

4.74.  Les parties prennent également l'engagement de s'efforcer autant que possible de fournir un 
accès aux systèmes de câbles sous-marins et de favoriser le partage, en un même lieu, des 
équipements entre les principaux fournisseurs d'une partie et les réseaux ou services publics de 
télécommunication de l'autre partie (articles 17 et 18). 

 
31 Pour les É.A.U., le Conseil sera présidé par le sous-secrétaire du Ministère des finances ou un 

représentant autorisé et, pour l'Inde, il sera présidé par le Secrétaire adjoint (ou équivalent) du Département 

de la promotion de l'industrie et du commerce intérieur. 
32 Sauf indication contraire, les articles auxquels il est fait référence dans la présente section sont ceux 

de l'annexe 8C. 
33 Ces règles sont fondées sur le document de référence du Groupe de négociation de l'OMC sur les 

télécommunications de base du 24 avril 1996. 
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4.75.   Chaque partie doit habiliter son autorité compétente à faire appliquer les mesures liées aux 
obligations énoncées à l'article 4 (interconnexion à assurer), l'article 5 (portabilité des numéros 
mobiles), l'article 6 (revente) et l'article 7 (traitement appliqué par les fournisseurs principaux). Ces 
autorités devraient pouvoir imposer des sanctions, telles que des sanctions financières, des mesures 
de réparation par injonction (temporaires ou permanentes), ou la modification, la suspension ou le 
retrait des licences pour garantir l'application effective de la réglementation (article 19). 

5  DISPOSITIONS GÉNÉRALES DE L'ACCORD 

5.1  Transparence 

5.1.  Outre les dispositions spécifiques relatives à la transparence figurant dans divers chapitres de 
l'Accord, les dispositions générales du chapitre 1 dans ce domaine (dispositions initiales et définitions 
générales) s'appliquent horizontalement à l'Accord. Sans préjudice de l'article 1.8 (renseignements 
confidentiels), chaque Partie doit mettre à la disposition du public ses lois, règlements, décisions 
judiciaires, décisions administratives et accords internationaux pertinents. Elles doivent également 
répondre aux questions spécifiques et se fournir mutuellement les renseignements demandés dans 
un délai raisonnable. En outre, les Parties doivent divulguer les noms et adresses des autorités 
chargées des lois, règlements et décisions administratives. Elles devraient s'efforcer de fournir ces 
renseignements en anglais (article 1.7). 

5.2.  Chaque Partie doit préserver la confidentialité de l'information désignée comme telle par l'autre 
Partie. Les renseignements fournis à titre confidentiel ne devraient être utilisés qu'aux fins spécifiées 
par la Partie les fournissant. Toutefois, les renseignements confidentiels peuvent être communiqués 
à un tiers si la Partie qui les a fournies y consent au préalable. Une Partie n'est pas tenue de divulguer 
des renseignements confidentiels qui entraveraient l'application des lois, iraient à l'encontre de 
l'intérêt public ou porteraient préjudice aux intérêts commerciaux légitimes d'une entité commerciale 
(article 1.8). 

5.2  Paiements courants et circulation des capitaux 

5.3.  L'Accord ne contient aucune disposition relative aux paiements courants et aux mouvements 
de capitaux liés au commerce des marchandises. 

5.4.  S'agissant du commerce des services, les parties n'appliqueront pas de restrictions aux 
transferts et paiements internationaux concernant les transactions courantes ayant un rapport avec 
leurs engagements spécifiques, en dehors des restrictions qui sont destinées à protéger l'équilibre 
de la balance des paiements (article 8.16). En outre, les parties réaffirment leurs droits et obligations 
résultant des Statuts du FMI, y compris l'utilisation de mesures de change, étant entendu qu'elles 
n'imposeront pas de restrictions à des transactions en capital d'une manière incompatible avec leurs 
engagements spécifiques, sauf pour des raisons de balance des paiements ou à la demande du FMI. 

5.3  Exceptions 

5.5.  Les exceptions, qui s'appliquent horizontalement à l'Accord, figurent au chapitre 16. 

5.3.1  Exceptions générales 

5.6.  En vertu de l'article 16.1, l'Accord incorpore mutatis mutandis les dispositions de l'article XX 
du GATT et de l'article XIV de l'AGCS, y compris ses notes de bas de page, concernant les exceptions 
générales applicables au commerce des marchandises et des services. 

5.3.2  Exceptions concernant la sécurité 

5.7.  La disposition relative aux exceptions concernant la sécurité (article 16.2) reprend pour 
l'essentiel l'article XXI du GATT de 1994, l'article XIVbis de l'AGCS et l'article 73 de l'Accord sur les 
ADPIC. 
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5.3.3  Fiscalité 

5.8.  Aucune disposition de l'Accord ne s'applique à une mesure fiscale directe. Les parties réservent 
les droits et obligations qui découlent de toute convention fiscale auxquelles elles participent. En cas 
d'incompatibilité entre l'Accord et de telles conventions, les dispositions de ces dernières 
prévaudront (article 16.3). 

5.3.4  Mesures de sauvegarde concernant la balance des paiements 

5.9.  Les parties peuvent prendre des mesures de sauvegarde dans le cadre de l'Accord pour 
remédier à des difficultés afférentes à la balance des paiements. 

5.10.  S'agissant du commerce des marchandises, les droits et obligations des parties en ce qui 
concerne les restrictions appliquées pour protéger la balance des paiements sont régis par 
l'article XII du GATT de 1994. Les parties s'efforceront dans toute la mesure du possible de ne pas 
imposer de restrictions pour protéger l'équilibre de leur balance des paiements (article 2.14). 

5.11.  S'agissant du commerce des services, en vertu de l'article 8.17, l'Accord reprend les 
dispositions de l'article XII de l'AGCS. En outre, dans la mesure où cela ne fait pas double emploi 
avec le processus dans le cadre de l'OMC et du FMI, la Partie qui adopte des restrictions concernant 
le commerce des services appliquées à des fins de balance des paiements engagera, à la demande 
de l'autre Partie, des consultations avec l'autre Partie afin d'examiner les restrictions qu'elle aura 
adoptées. 

5.3.5  Autres exceptions 

5.12.  Par des lettres d'accompagnement34, les Parties conviennent d'exclure le "secteur des 
ressources énergétiques" des É.A.U. du champ d'application de l'Accord. Le secteur des ressources 
énergétiques comprend tous les hydrocarbures comme le pétrole, le gaz et leurs condensats, ainsi 
que leurs dérivés et sous-produits primaires, et vise la propriété, l'exploration, le développement et 
la production, l'exploitation (y compris la gestion des réservoirs), le transport, le stockage, le 
raffinage et la transformation, et la distribution, y compris la distribution de détail. Toutefois, si les 
É.A.U., en accord avec les autorités compétentes des Émirats membres, décident d'accorder des 
droits relatifs au secteur des ressources énergétiques à un tiers par le biais d'un ACR après l'entrée 
en vigueur de l'Accord, ces mêmes droits seront également étendus à l'Inde. Les dispositions de 
l'Accord relatives au règlement des différends ne s'appliquent pas au secteur des ressources 
énergétiques. Toutefois, tout différend concernant les lettres d'accompagnement elles-mêmes peut 
être résolu par le biais de consultations au titre du chapitre 15 (règlement des différends), plus 
particulièrement de l'article 15.6, à l'exception du paragraphe 8. 

5.4  Accession et retrait 

5.13.  Un pays, groupement de pays ou territoire douanier peut adhérer à l'Accord sous réserve des 
modalités et conditions convenues entre la partie accédante et les Parties à l'Accord. Après 
approbation, conformément aux procédures juridiques internes respectives de la partie accédante 
et des Parties, un instrument d'accession doit être déposé auprès du Comité mixte. L'accession prend 
effet 60 jours après la date du dépôt (article 18.3). 

5.14.  Chaque partie peut dénoncer l'Accord par notification écrite; la dénonciation prend effet le 
premier jour des six mois suivant la date de la notification (article 18.4). 

5.5  Cadre institutionnel 

5.15.  Un Comité du commerce des marchandises est institué en vertu de l'article 2.10 pour assurer 
le suivi, l'examen des mesures, l'échange de renseignements, l'élaboration de modifications 
techniques et l'assistance au Comité mixte pour les questions liées au commerce des marchandises. 
Il peut également créer des sous-comités, notamment concernant les procédures douanières et la 
facilitation des échanges, les obstacles techniques au commerce, les mesures sanitaires et 

 
34 Le 8 février, les Parties ont échangé des lettres et sont convenues de les inclure comme partie 

intégrante de l'Accord. 
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phytosanitaires, et les mesures correctives commerciales. Chaque Partie a le droit d'être représentée 
au comité, qui fonctionne sur la base du consensus. Le comité se réunit au moins tous les deux ans 
et est présidé conjointement par l'Inde et les É.A.U. 

5.16.  Outre le Comité du commerce des marchandises et les sous-comités établis au titre de 
dispositions spécifiques de l'Accord, le chapitre 17 (administration de l'Accord) établit un comité 
mixte composé de représentants des deux Parties, qui a le pouvoir de créer des sous-comités ou 
des groupes de travail en fonction des besoins. Le Comité mixte se réunit régulièrement pour 
examiner et surveiller le fonctionnement de l'Accord, envisager d'apporter des modifications, 
s'efforcer de régler les différends à l'amiable, coordonner les travaux du comité/des sous-comités, 
proposer des interprétations, étudier les possibilités de renforcement des relations commerciales et 
traiter d'autres questions relatives à l'Accord. Le Comité mixte a le pouvoir d'adopter des décisions, 
d'établir ses procédures de travail et de tenir des réunions en présentiel ou par d'autres moyens 
convenus par les Parties (article 17.1). Les Parties confirment que la première réunion du Comité 
mixte s'est tenue les 11-12 juin 2023 à New Delhi. 

5.17.  L'article 17.2 exige que chaque Partie désigne un point de contact pour faciliter les 
communications officielles entre les Parties sur toute question relative à l'Accord. [Les 
Partiesconfirment que les points de contact ont déjà été désignés. 

5.6  Règlement des différends 

5.18.  Le chapitre 15 traite des disciplines régissant le règlement des différends dans le cadre de 
l'Accord. Sauf mention contraire dans une disposition spécifique de l'Accord, il vise à prévenir ou 
régler les différends sur toute question affectant le fonctionnement, la mise en œuvre ou l'application 
de l'Accord (article 15.3). Par le biais de la coopération, les Parties conviennent de ne ménager 
aucun effort pour arriver à une solution mutuellement satisfaisante pour toute question susceptible 
d'affecter le fonctionnement de l'Accord (article 15.2). Elles conviennent également de désigner leurs 
points de contact respectifs dans un délai de 30 jours à compter de la date d'entrée en vigueur de 
l'Accord afin de faciliter les communications sur tout différend engagé au titre du chapitre.35  

5.19.  Un groupe spécial établi en vertu du chapitre 15 interprétera les dispositions visées de l'Accord 
conformément aux règles coutumières du droit international public, y compris celles qui sont 
codifiées dans la Convention de Vienne sur le droit des traités. Le Groupe spécial pourra également 
tenir compte des interprétations pertinentes figurant dans les rapports précédents des groupes 
spéciaux établis au titre du chapitre, ainsi que des rapports des groupes spéciaux et de l'Organe 
d'appel de l'OMC adoptés par l'Organe de règlement des différends de l'OMC (article 15.15). 

5.20.  L'article 15.26 laisse aux Parties le choix de l'instance juridictionnelle compétente entre 
l'Accord et d'autres accords commerciaux internationaux dont elles sont signataires, y compris 
l'Accord sur l'OMC. L'instance choisie par une partie plaignante pour régler un différend doit être 
utilisée à l'exclusion d'autres instances. Les autres dispositions du chapitre 15 s'inspirent largement 
des disciplines de l'OMC régissant le règlement des différends, qui concernent les consultations, les 
bons offices, la médiation, et l'arbitrage (voir la figure 5.1). 

 
35 Les Parties confirment que les points de contact ont déjà été désignés. 
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Figure 5.1 Mécanisme de règlement des différends prévu par l'Accord 

 

Source: Secrétariat de l'OMC sur la base du texte de l'Accord. 

5.21.  Les Parties s'efforcent de régler tout différend relevant de l'Accord au moyen de consultations 
en suivant la procédure décrite à l'article 15.6. Si les consultations ne permettent pas de régler le 
différend et qu'une demande d'établissement d'un groupe spécial a été présentée par la partie 
plaignante (article 15.8), un groupe spécial composé de trois membres sera établi conformément à 
l'article 15.9. Le groupe spécial remettra aux Parties un rapport intérimaire dans un délai de 90 jours 
(45 jours en cas d'urgence) et le rapport final dans un délai de 120 jours (60 jours en cas d'urgence) 
suivant sa composition (article 15.18 à 15.19), à moins que les Parties n'en conviennent autrement. 
La Partie défenderesse prendra toutes les mesures nécessaires pour se conformer à la décision du 
groupe spécial, de bonne foi et sans délai (article 15.20). 

5.22.  La Partie défenderesse doit notifier un délai raisonnable pour se conformer au rapport final à 
la Partie plaignante dans les 30 jours suivant sa réception. En cas de désaccord entre les Parties sur 
la durée de ce délai raisonnable, la Partie plaignante peut demander au groupe spécial initial de le 
déterminer. Au plus tard à la date limite convenue, la Partie défenderesse doit notifier à la Partie 
plaignante les progrès accomplis dans la mise en œuvre des mesures visant à se conformer au 
rapport final. En cas de désaccord entre les Parties concernant l'adéquation des mesures de mise en 
conformité, la Partie plaignante peut présenter une demande écrite au groupe spécial initial pour 
qu'une décision soit rendue (15.22), et des mesures correctives temporaires peuvent être appliquées 
au titre de l'article 15.23 en cas de non-conformité. Ces mesures correctives pourront inclure la 
suspension temporaire d'avantages ou d'obligations36 découlant de l'Accord à l'égard de la Partie 
défenderesse ou la mise en place de toute compensation nécessaire. Tout désaccord entre les Parties 
concernant les mesures temporaires prises par la Partie plaignante peut être renvoyé au Groupe 
spécial pour décision. 

5.23.  À l'issue de l'application d'une mesure corrective au titre de l'article 15,23, la Partie 
défenderesse devra notifier à la Partie plaignante les mesures qu'elle a prises pour se conformer à 
la décision du groupe spécial. La Partie plaignante doit mettre fin à la suspension d'avantages dans 
les 30 jours suivant la réception de la notification. De même, dans une situation où une 
compensation a été convenue, la Partie défenderesse peut mettre fin à l'application de ladite 
compensation. Si les Parties ne sont pas d'accord sur le point de savoir si la mesure permet à la 
Partie défenderesse d'être en conformité avec les dispositions en question dans les 30 jours suivant 

 
36 La suspension d'avantages ou d'obligations devrait être proportionnée au niveau d’annulation ou de 

réduction d'avantages résultant de la non-mise en conformité au rapport final par la Partie défenderesse, et 

elle ne devrait avoir d’incidence que sur les avantages revenant à la Partie défenderesse en vertu de l'Accord. 

Qualification et code de conduite des membres des 

groupes spéciaux 
(article 15.10 et annexe 15A) 

Examen de la mise en conformité  

(article 15.22) 

Non-conformité: mesures correctives temporaires  

(article 15.23) 

Consultations (article 15.6) 

Demande d'établissement et 
établissement d'un groupe arbitral 

(article 15.8 et 15.9) 

Procédure des groupes spéciaux  

(article 15.16 et annexe 15B) 

Rapports des groupes spéciaux  

(article 15.18 et 15.19) 

Mise en œuvre du rapport final 

(article 15.20) 

Bons offices ou médiation (article 15.7) 

Notification par la partie défenderesse de la mesure de mise en conformité après l'adoption de 

mesures correctives temporaires en cas de non-respect (article 15.24) 
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la notification, la Partie plaignante pourra demander au groupe spécial initial de statuer sur la 
question. Si le groupe spécial statue que toute mesure prise pour se conformer est compatible avec 
les dispositions de l'Accord, la suspension des obligations ou la compensation prend fin 
(article 15.24). 

5.7  Relations avec d'autres accords conclus par les parties 

5.24.  Les Parties réaffirment les droits et obligations qu'elles ont l'une envers l'autre aux termes de 
l'Accord sur l'OMC et des autres accords auxquels elles sont parties. En cas de conflit entre l'Accord 
et tout autre accord auxquels les deux parties sont parties, celles-ci conviennent d'engager des 
consultations immédiates pour remédier à l'incohérence et parvenir à une solution mutuellement 
acceptable (article 1.5) 

5.25.  Le tableau 5.1 ci-après énumère les ACR notifiés ou non, autres que l'Accord, qui ont été 
signés par les Parties. 

Tableau 5.1 Inde et É.A.U.: participation à d'autres ACR (notifiés et non notifiés, en 
vigueur), situation au 15 décembre 2023 

Nom de l'ACR Date d'entrée en 
vigueura 

Champ 
d'application 

Notification au GATT/à l'OMC 
Année Dispositions de l'OMC 

INDE 

Inde - Australie 29 décembre 2022 Marchandises et 
services 

2023 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

Inde-Maurice 1er avril 2021 Marchandises et 
services 

2021 Clause d'habilitation et article V de 
l'AGCS 

Inde-Japon 1er août 2011 Marchandises et 
services 

2011 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

Inde-Malaisie 1er juillet 2011 Marchandises et 
services 

2011 Clause d'habilitation et article V de 
l'AGCS 

ASEAN-Inde 1er janvier 2010 

1er juillet 2015 

Marchandises 

Services 

2010 

2015 

Clause d'habilitation 

Article V de l'AGCS 
République de Corée-Inde 1er janvier 2010 Marchandises et 

services 

2010 Article XXIV du GATT, Clause 

d'habilitation et article V de l'AGCS 
Inde-Népal 27 octobre 2009 Marchandises 2010 Clause d'habilitation 

Marché commun du Sud 
(MERCOSUR)-Inde 

1er juin 2009 Marchandises 2010 Clause d'habilitation 

Chili-Inde 17 août 2007 Marchandises 2009 Clause d'habilitation 
Inde-Bhoutan 29 juillet 2006 Marchandises 2008 Clause d'habilitation 
Accord de libre-échange de l'Asie du 

Sud (SAFTA) 

1er janvier 2006 Marchandises 2008 Clause d'habilitation 

• SAFTA-Accession de 

l'Afghanistan 

7 août 2011 Marchandises 2016 Clause d'habilitation 

Inde-Singapour 1er août 2005 Marchandises et 

services 

2007 Article XXIV du GATT et article V 

de l'AGCS 
Inde-Thaïlande 1er septembre 2004 Marchandises 2017 Clause d'habilitation 

Inde-Afghanistan 13 mai 2003 Marchandises 2010 Clause d'habilitation 
Inde-Sri Lanka 1er mars 2000 Marchandises 2002 Clause d'habilitation 
Arrangement commercial 

préférentiel sud-asiatique (SAPTA) 

7 décembre 1995 Marchandises 1997 Clause d'habilitation 

Système global de préférences 

commerciales entre pays en 
développement (SGPC) 

19 avril 1989 Marchandises 1989 Clause d'habilitation 

Accord commercial Asie-Pacifique 
(APTA) 

17 juin 1976 
17 septembre 2013 

Marchandises 
Services 

1976 
2019 

Clause d'habilitation 
Article V de l'AGCS 

• APTA-Accession de la Mongolie 1er janvier 2021 Marchandises et 
services 

Non notifié 

• APTA-Accession de la Chine 1er janvier 2002 Marchandises 2004 Clause d'habilitation 
Accord de l'ASACR sur le commerce 
des services (SATIS) 

29 novembre 2012 Services Non notifié 

ÉMIRATS ARABES UNIS 
AELE-Conseil de coopération du 

Golfe (CCG) 

1er juillet 2014 Marchandises et 

services 

2022 Article XXIV du GATT et article V 

de l'AGCS 
Conseil de coopération du Golfe 

(CCG)-Singapour 

1er septembre 2013 Marchandises et 

services 

2015 Clause d'habilitation et article V de 

l'AGCS 
Maroc-Émirats arabes unis 9 juillet 2003 Marchandises et 

services 

2019 Clause d'habilitation 
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Nom de l'ACR Date d'entrée en 

vigueura 

Champ 

d'application 

Notification au GATT/à l'OMC 

Année Dispositions de l'OMC 
Conseil de coopération du Golfe 

(CCG) 

1er janvier 2003 Marchandises 2006 Article XXIV du GATT et Clause 

d'habilitation 
Zone panarabe de libre-échange 

(PAFTA)b 

1er janvier 1998 Marchandises 2006 Article XXIV du GATT 

• PAFTA-Accession de l'Algérie 1er janvier 2009 Marchandises Non notifié 

• PAFTA-Accession de la 
Palestine 

1er janvier 1998 Marchandises Non notifié 

a Date d'entrée en vigueur pour l'une au moins des Parties. 
b La notification faite en 2006 (WT/REG223/N/1) indiquait que les Parties à l'Accord portant création de la PAFTA 

étaient les suivantes: Arabie saoudite, Bahreïn, Égypte, Émirats arabes unis, Iraq, Jordanie, Koweït, Liban, Libye, 

Maroc, Oman, Qatar, Soudan, Syrie, Tunisie et Yémen. Les Traités d'adhésion de l'Algérie et de la Palestine n'ont 
pas encore été notifiés. 

Source: Secrétariat de l'OMC. De plus amples renseignements concernant ces accords et les dates spécifiques d'entrée en 
vigueur/d'application provisoire figurent dans la base de données de l'OMC sur les ACR: http://rtais.wto.org. 

5.8  Marchés publics 

5.26.  Le chapitre 10 de l'Accord s'applique aux marchés publics de marchandises ou de services 
spécifiés dans les listes respectives des Parties figurant à l'annexe 10A (pour l'Inde) ou 10B (pour 
les É.A.U.) qui dépassent les valeurs de seuil qui y sont inscrites.37 Le seuil pour l'Inde est de 
20 millions de DTS pour chaque catégorie, y compris les marchandises, les services et les services 
de construction, tandis que pour les É.A.U., les valeurs de seuil sont fixées à 0,134 million de DTS 
pour les marchandises et les services, et à 5,844 millions de DTS pour les services de construction. 
Le chapitre 6 n'affecte pas les droits et obligations prévus aux chapitres 2 (commerce des 
marchandises) et 8 (commerce des services). Il existe des exceptions, telles que l'acquisition ou la 
location de terrains ou de bâtiments existants, les accords non contractuels ou l'assistance fournie 
par une Partie, certains services financiers, les contrats d'emploi public et certains types de marchés 
liés à l'aide internationale, aux organisations internationales ou aux accords concernant le 
stationnement de troupes ou l'exécution conjointe d'un projet (article 10.3). 

5.27.  Bien qu'aucune des Parties ne soit partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP)38, 
ce chapitre reprend largement l'AMP de l'OMC. L'article 10.22 porte sur la facilitation de la 
participation des micro, petites et moyennes entreprises (MPME). Les Parties se réservent le droit 
d'appliquer des politiques préférentielles en matière de marchés publics en faveur de leurs MPME, 
conformément à leurs lois et réglementations respectives.39 Toutefois, elles doivent garantir la 
transparence des critères d'admissibilité au traitement préférentiel et faciliter la participation des 
MPME en fournissant des renseignements complets sur les marchés, un accès gratuit à la 
documentation relative à l'appel d'offres, des méthodes électroniques et en tenant compte de 
facteurs tels que la taille, la conception et la sous-traitance. 

5.28.  Le chapitre 15 (règlement des différends) ne s'applique pas au chapitre 10. Toutefois, les 
Parties procéderont à un réexamen trois ans après l'entrée en vigueur de l'Accord et pourront 
envisager d'appliquer le chapitre 15 au chapitre 10 ou à certaines de ses parties. Le réexamen sera 
achevé dans un délai de quatre ans à compter de l'entrée en vigueur de l'Accord. 

5.9  Droits de propriété intellectuelle (DPI) 

5.29.  Le chapitre 11 régit les DPI et se compose de huit sections (dispositions générales, 
coopération, marques de fabrique ou de commerce, noms de pays, indications géographiques, 
brevets, données non divulguées résultant d'essais ou autres données non divulguées, droits 
d'auteur et droits connexes, et moyens de faire respecter les droits). L'objectif du chapitre est la 
protection et le respect des droits de propriété intellectuelle, qui devraient contribuer à l'innovation 
technologique, au transfert de technologie et au bien-être social et économique. Il souligne la 

 
37 Les listes comprennent cinq sections. La section "A" énumère les entités publiques pour lesquelles la 

passation de marchés est applicable, y compris les valeurs de seuil pour les marchandises, les services et les 

services de construction visés. La section "B" précise les services couverts par le chapitre 10, à l'exclusion des 
services de construction. La section "C" précise les services de construction couverts par le chapitre. La 

section "D" contient des notes générales et la section "E" des renseignements sur les marchés publics. 
38 L'Inde dispose du statut d'observateur auprès du Comité des marchés publics depuis le 

10 février 2010. 
39 L'Inde confirme qu'elle a mis en place des politiques de préférence en matière de marchés publics 

pour les MPME. 

http://rtais.wto.org/
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nécessité d'un équilibre des droits et des obligations de ceux qui génèrent et de ceux qui utilisent 
des connaissances techniques (article 11.2). Les Parties se conformeront aux règles du chapitre; 
elles peuvent renforcer la protection ou le respect des droits de propriété intellectuelle en vertu de 
leur propre législation, mais elles ne sont pas tenues de le faire, sauf dispositions en ce sens du 
chapitre. Chaque Partie est libre de décider de la manière de mettre en œuvre les règles du chapitre 
dans le cadre de ses propres système et pratiques juridiques (article 11.5). Les Parties réaffirment 
leur droit d'utiliser les flexibilités prévues par l'Accord sur les ADPIC et la Déclaration de Doha sur 
l'Accord sur les ADPIC et la santé publique (article 11.6). Aucune disposition de l'Accord n'empêche 
une Partie de déterminer si, ou dans quelles conditions, l'épuisement des droits de propriété 
intellectuelle s'applique dans son régime juridique.40 Sous réserve de son droit, chacune des Parties 
s'efforce de rendre disponible sur Internet l'information qu'elle rend publique concernant des 
demandes de marques de fabrique ou de commerce, d'indications géographiques, de brevets, de 
dessins, d'obtentions végétales et de droit d'auteur. 

5.30.  Dans le cadre de la coopération (section B, article 11.12 à 11.14), les Parties s'efforcent de 
collaborer sur diverses questions, y compris la coordination des efforts, l'échange de renseignements 
et la dispense de formations entre leurs offices de propriété intellectuelle ou d'autres institutions 
compétentes.41 Les Parties soulignent l'importance d'améliorer la qualité et l'efficacité de leurs offices 
de brevets, de simplifier les procédures et de partager les travaux de recherche et d'examen. Les 
activités de coopération sont menées sur demande, sous réserve d'un accord mutuel et de la 
disponibilité des ressources. 

5.31.  S'agissant des marques de fabrique ou de commerce (section C, article 11.15 à 11.22), la 
portée de la protection se conforme à l'Accord de l'OMC sur les ADPIC et l'article 6bis de la 
Convention de Paris s'applique, mutatis mutandis, aux produits ou services qui ne sont pas 
identiques ou similaires à ceux désignés par une marque de commerce notoirement connue.42 
Chaque Partie disposera de procédures concernant l'examen, l'opposition et la radiation des marques 
de fabrique ou de commerce, offrant aux requérants la possibilité de répondre et de faire appel des 
décisions. La classification des marchandises et des services devrait suivre le système de 
classification de Nice et les demandes pour catégories multiples sont autorisées. La durée de la 
protection des marques de fabrique ou de commerce devrait être au minimum de 10 ans, comme 
dans l'Accord sur les ADPIC, et il existe des exceptions limitées conformes à l'article 17 de l'Accord 
sur les ADPIC. La section D sur les noms de pays exige que chacune des Parties prévoie les moyens 
juridiques qui permettent aux intéressés d'empêcher l'emploi commercial du nom d'un pays d'une 
Partie en lien avec un produit d'une façon qui induirait en erreur les consommateurs quant à l'origine 
de ce produit. 

5.32.  S'agissant des indications géographiques (section E, article 11.24 à 11.25), les Parties 
conviennent de garantir, dans leurs législations respectives, des moyens adéquats et efficaces pour 
protéger les IG par le biais de marques de fabrique ou de commerce, d'un système sui generis ou 
d'autres moyens juridiques, pour autant que les prescriptions de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC 
soient respectées. Les IG peuvent s'appliquer aux produits agricoles, aux produits naturels, aux 
produits manufacturés, y compris aux produits industriels, artisanaux et alimentaires. Les Parties 
doivent également mettre en place des procédures permettant aux personnes intéressées de 
s'opposer à la protection d'une IG conformément à leur législation. 

5.33.  S'agissant des brevets et des données non divulguées résultant d'essais ou des autres 
données non divulguées (section F, article 11.26 à 11.29), il existe des dispositions relatives aux 
délais de grâce, aux exceptions aux droits de brevet, à la protection des ressources génétiques, aux 
savoirs traditionnels et aux expressions culturelles traditionnelles. La section F porte également sur 
la protection des données non divulguées résultant d'essais ou des autres données non divulguées 
relatives aux produits pharmaceutiques. Les renseignements contenus dans des divulgations 
publiques visant à déterminer la nouveauté ou l'inventivité peuvent être ignorés si la divulgation est 
effectuée par le déposant d'une demande de brevet dans les 12 mois précédant la date de dépôt. 

 
40 Sans préjudice des dispositions relatives à l’épuisement des droits de propriété intellectuelle figurant 

dans des accords internationaux auxquels est partie une Partie. 
41 Les domaines de coopération englobent l'évolution des politiques, les systèmes d'administration, 

l'éducation, les PME, la science et la technologie, le transfert de technologie, la recherche, les accords 
multilatéraux, l'assistance aux pays en développement, les ressources génétiques, les savoirs traditionnels, les 

expressions culturelles et les indications géographiques. 
42 Une Partie pourra exiger une désignation adéquate, qui puisse être représentée graphiquement, de la 

marque. 
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L'Accord ne prévoit aucune durée de protection. Les exceptions aux droits de brevet sont autorisées 
pour autant qu'elles ne portent pas atteinte de manière injustifiée à l'exploitation normale et ne 
causent pas un préjudice aux intérêts légitimes du titulaire du brevet. Les Parties, sous réserve de 
leurs obligations internationales, établiront des mesures appropriées pour protéger les ressources 
génétiques, les savoirs traditionnels et les expressions culturelles traditionnelles. La divulgation des 
ressources génétiques et de l'état de la technique relatif aux savoirs traditionnels peuvent être pris 
en compte lors de l'examen des brevets. La protection des données non divulguées résultant d'essais 
ou des autres données non divulguées est requise pour les nouveaux produits pharmaceutiques, 
avec des exceptions autorisées pour des raisons de santé publique conformément à la Déclaration 
sur les ADPIC et la santé publique. 

5.34.  Les dispositions relatives au droit d'auteur et aux droits connexes (section G, article 11.30 à 
11.33) portent sur les droits de reproduction, de distribution et de communication pour les auteurs, 
les artistes interprètes ou exécutants et les producteurs de phonogrammes pendant la période de 
protection. L'accent est mis sur la protection des mesures technologiques et la gestion des droits, 
ainsi que sur les limitations et exceptions aux droits exclusifs, qui ne devraient pas porter atteinte à 
l'exploitation normale et ne devraient pas causer un préjudice injustifié aux intérêts légitimes du 
détenteur des droits.  

5.35.  L'Inde confirme que la durée de la protection pour les brevets et le droit d'auteur en vertu de 
l'Accord sera déterminée conformément à la réglementation intérieure des Parties et à leurs 
obligations dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC. 

5.36.  Dans la section H (moyens de faire respecter les droits), les Parties conviennent d'établir dans 
leurs législations des procédures destinées à faire respecter les droits afin de remédier efficacement 
aux atteintes aux droits de propriété intellectuelle, y compris des mesures correctives rapides pour 
prévenir les atteintes aux droits et servir de moyen de dissuasion pour les violations futures. Les 
procédures seront appliquées de manière à ne pas créer d'obstacles au commerce légitime et à 
inclure des garanties contre leur utilisation impropre ou abusive. 

5.10  Concurrence 

5.37.  L'Accord ne contient aucune disposition spécifique concernant la concurrence. Toutefois, dans 
le chapitre 14 (coopération économique), les Parties reconnaissent l'importance de la coopération 
dans le domaine de la politique de la concurrence et prévoient la possibilité d'échanger des 
renseignements, de coopérer au renforcement des capacités et de mener des consultations sur des 
questions relatives à la réglementation des fusions et aux pratiques anticoncurrentielles. Elles 
peuvent également collaborer à l'évaluation, sous l'angle de la concurrence, des fusions et 
acquisitions au niveau mondial tout en respectant la protection des renseignements confidentiels et 
l'autonomie des législations nationales de chaque Partie en matière de concurrence (article 14.4). 

5.11  Environnement 

5.38.  L'Accord ne contient aucune disposition spécifique concernant l'environnement. Toutefois, 
dans le chapitre 14 (coopération économique), les Parties reconnaissent l'importance des politiques 
commerciales et environnementales pour promouvoir la protection de l'environnement et le 
développement durable. Chaque Partie a le droit d'établir ses propres niveaux de protection de 
l'environnement ainsi que ses propres politiques et s'efforcera de garantir des niveaux élevés de 
protection de l'environnement, d'appliquer effectivement les lois environnementales et de respecter 
le pouvoir discrétionnaire de chaque Partie dans la prise de décisions et l'affectation des ressources 
aux fins de l'application des lois environnementales. Les Parties reconnaissent l'importance des 
accords environnementaux multilatéraux et s'engagent à les mettre en œuvre (article 14.5). Aucune 
disposition de l'article 14.5 n'autorise les autorités d'une Partie à appliquer les lois 
environnementales sur le territoire de l'autre Partie. 

5.12  Travail 

5.39.  L'Accord ne contient pas de dispositions générales relatives au travail hormis celles qui sont 
identifiées dans les dispositions sur le mode 4 (commerce des services) (chapitre 8). 
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5.13  Commerce électronique 

5.40.  Les dispositions du chapitre 9 (commerce numérique) s'appliquent aux mesures qui ont une 
incidence sur le commerce entre les Parties par voie électronique, à l'exception des marchés publics 
ou des informations détenues ou traitées par une Partie ou au nom d'une Partie, ou aux mesures 
liées à ces informations, y compris les mesures concernant leur collecte. Les mesures affectant la 
fourniture de marchandises, de services ou d'investissements effectués ou exécutés par des moyens 
électroniques sont soumises aux dispositions pertinentes des chapitres respectifs de l'Accord. En cas 
de conflit entre le chapitre 9 et d'autres chapitres, les dispositions des autres chapitres prévalent, 
et le règlement des différends prévu au chapitre 15 ne s'applique pas au chapitre 9 (article 9.3). 

5.41.  Les Parties visent à promouvoir le commerce sans papier en numérisant les documents liés à 
l'administration du commerce et en traitant les communications électroniques comme équivalentes 
à des versions papier (article 9.4). Elles s'efforceront de mainteir des cadres juridiques sur la Loi 
type de la CNUDCI sur le commerce électronique (1996) (article 9.5). L'article 9.6 interdit d'invalider 
les signatures numériques ou électroniques, sauf dispositions contraires dans la législation nationale 
des Parties. Les Parties conviennent de s'efforcer de collaborer sur les régimes d'identité numérique, 
afin de favoriser la connectivité et la croissance du commerce numérique (article 9.7). Elles visent 
à mettre en œuvre des mesures transfrontières concernant  la facturation numérique fondées sur 
des cadres internationaux (article 9.16) et à soutenir les paiements numériques transfrontières 
sécurisés (article 9.17). Des engagements d'effort maximal sont pris pour adopter ou maintenir des 
lois sur la protection des consommateurs, les messages non sollicités et la protection des données 
personnelles (article 9.8 à 9.10). La coopération dans le domaine des données ouvertes et de la 
transformation numérique des procédures de l'administration publique est envisagée, y compris la 
mise en œuvre de l'intelligence artificielle et le renforcement des compétences (article 9.12-9.13). 

5.42.  Les Parties conviennent de coopérer pour promouvoir les produits numériques créés, produits, 
publiés et stockés sur leur territoire de l'autre Partie, auxquels participent des auteurs, des artistes 
interprètes ou exécutants, des producteurs ou des concepteurs de l'une ou l'autre Partie. Des 
exceptions, énoncées dans l'Accord ou ses annexes, peuvent s'appliquer, à l'exclusion des mesures 
affectant les séries préprogrammées lorsque les consommateurs n'ont pas de contrôle sur la 
programmation (article 9.14). 

5.43.  Les Parties conviennent de maintenir leurs pratiques en matière de franchise de droits pour 
les transmissions électroniques. Les taxes, redevances ou impositions intérieures sont autorisées si 
elles sont conformes à l'Accord. Des ajustements peuvent être effectués sur la base des décisions 
de l'OMC relatives aux droits de douane sur les transmissions électroniques dans le cadre du 
Programme de travail sur le commerce électronique (article 9.15). 

5.44.  L'article 9.18 souligne les droits des consommateurs à accéder et à utiliser les services 
Internet, les applications et la connectivité préférés, conformément aux lois et réglementations 
pertinentes des Parties, tandis que l'article 9.19 souligne l'engagement des Parties à promouvoir le 
commerce numérique sûr et à lutter contre les menaces à la cybersécurité. 

5.45.  Les Parties s'efforceront de maintenir un dialogue sur la réglementation du commerce 
numérique (article 9.20), en partageant des informations et des données d'expérience. Celui-ci 
couvre divers aspects, y compris la protection des consommateurs en ligne, la protection des 
données personnelles, la lutte contre le blanchiment d'argent, les messages électroniques 
commerciaux non sollicités, l'authentification, la propriété intellectuelle, les difficultés auxquelles 
sont confrontées les PME, l'administration numérique, les identités numériques et d'autres domaines 
convenus. 

5.14  Petites et moyennes entreprises (PME) 

5.46.  Les Parties reconnaissent l'importance des PME dans le maintien du dynamisme économique 
et de la compétitivité, et s'engagent à favoriser une coopération étroite et à promouvoir la création 
d'emplois et la croissance au sein des PME. La participation du secteur privé est reconnue comme 
faisant partie intégrante de la mise en œuvre de la coopération avec les PME. Afin d'améliorer les 
possibilités en matière de commerce et d'investissement pour les PME, les Parties conviennent de 
collaborer en encourageant la coopération entre leurs infrastructures de soutien aux petites 
entreprises, en soutenant les PME détenues par des femmes et des jeunes, en échangeant des 
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informations sur l'amélioration de l'accès des PME aux capitaux et aux marchés publics, et en 
encourageant l'utilisation de plates-formes mobiles ou en ligne pour la mise en réseau des PME 
(article 13.2). 

5.47.  Les Parties conviennent également d'établir ou de maintenir un site Web accessible au public 
contenant des renseignements sur l'Accord et en particulier les dispositions pertinentes pour les PME 
et des informations additionnelles pour aider celles-ci à tirer parti de l'Accord. Ces renseignements 
peuvent porter sur la réglementation douanière, la propriété intellectuelle, les normes techniques, 
les programmes d'investissement, la fiscalité, la réglementation en matière d'emploi et d'autres 
thématiques pertinentes (article 13.3). 

5.48.   Un Comité sur les enjeux touchant les PME (Comité sur les PME), composé de représentants 
de chaque Partie, est institué en vertu de l'article 13.4. Il est notamment chargé d'identifier les 
moyens d'aider les PME à tirer parti des possibilités commerciales offertes par l'Accord, de 
promouvoir la coopération entre leurs PME, d'échanger des données d'expérience et des meilleures 
pratiques, d'organiser des activités d'information à l'intention des PME, d'étudier les possibilités de 
renforcement des capacités et d'assurer la coordination avec les autres comités. Le Comité sur les 
PME se réunit chaque année et peut collaborer avec des experts si nécessaire. Les Parties confirment 
que, lors de la première réunion du Comité mixte, tenue les 11-12 juin 2023, il a été décidé de 
convoquer une réunion du Comité sur les PME avant la fin de l'année. 

5.49.  Le chapitre 15 (règlement des différends) ne s'applique pas au chapitre 13 sur les PME 
(article 13.5). 

5.15  Autres 

5.15.1  Coopération 

5.50.  Le chapitre 14 sur la coopération économique vise à promouvoir la coopération entre les 
Parties en vue de libéraliser le commerce et l'investissement, de favoriser la croissance économique, 
de maximiser les avantages de l'Accord, de faciliter le commerce et l'investissement, d'améliorer 
l'accès aux marchés et de contribuer à une croissance économique durable et inclusive et à la 
prospérité (article 14.1).43 Le Comité mixte est chargé d'adopter un programme de travail annuel 
sur les activités de coopération économique, fondé sur les propositions des deux Parties. Les Parties 
peuvent modifier la liste convenue des activités de coopération et ajouter des domaines 
supplémentaires dans le cadre du Programme de travail annuel. 

5.51.  Aux fins de la mise en œuvre et du bon fonctionnement du chapitre, un Comité de la 
coopération économique (CEC), faisant rapport au Comité mixte, est établi en vertu de l'article 14.8. 
Ses fonctions comprennent le suivi et l'évaluation de la mise en œuvre, l'identification de nouvelles 
possibilités, la formulation de propositions de programme de travail annuel, la coordination et 
l'examen des progrès, la suggestion de modifications et la coopération avec d'autres comités. 

5.52.  Reconnaissant l'importance des opérations de transport aérien pour leurs économies 
respectives, les Parties conviennent en outre de coopérer dans ce secteur (article 14.6). 

5.53.  Le chapitre 15 (règlement des différends) ne s'applique pas au chapitre 14 (article 14.9). 

 
43 L'article 14.2 énumère les domaines prioritaires en matière de coopération économique, parmi 

lesquels le secteur manufacturier, l'agriculture, la sylviculture et la pêche, la promotion du commerce et de 

l'investissement, la mise en valeur des ressources humaines, le tourisme, les technologies de l'information et 
de la communication, la promotion du commerce électronique, le commerce des biens et services 

environnementaux, les médias et l'énergie. 
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ANNEXE 1 

INDICATEURS DE LA LIBÉRALISATION DES DROITS DE DOUANE ET DE L'ACCÈS  
AUX MARCHÉS DANS LE CADRE DE L'ACCORD 

1. Les tableaux A1. 1 et A1. 2 ci-après présentent l'élimination globale des droits de douane par 
les parties dans le cadre de l'Accord et, en regard, les droits NPF pour l'ensemble des produits, puis 
pour les produits agricoles (chapitres 1 à 24 du SH) et pour les produits industriels (chapitres 25 à 
97 du SH). 

2. Comme le montre le tableau A1. 1, la moyenne des droits NPF appliqués par l'Inde en 2022 
était de 14,3% pour l'ensemble des produits, de 10,5% pour les produits industriels, et elle s'élevait 
à 36,9% pour les produits agricoles. La part des lignes en franchise de droits était de 2,4% pour 
l'ensemble des produits, de 2,6% pour les produits industriels et de 1,7% pour les produits agricoles. 
À l'entrée en vigueur de l'Accord en 2022, les droits appliqués aux importations en provenance des 
É.A.U. ont baissé pour s'établir à 6,4% dans l'ensemble, et à 3,3% et 25,3% respectivement pour 
les produits industriels et les produits agricoles. Cela a donné aux exportateurs émiriens une marge 
de préférence relative de 55,2% dans l'ensemble, de 68,6% pour les produits industriels et de 31,4% 
pour les produits agricoles. La part des lignes en franchise de droits a augmenté pour atteindre 
64,7% pour l'ensemble des produits, et 70,5% et 29,2% respectivement pour les produits industriels 
et les produits agricoles. À la fin de la période de mise en œuvre en 2031, elle passera à 84,7% pour 
l'ensemble des produits, à 87,6% pour les produits industriels et à 66,6% pour les produits agricoles. 

Tableau A1. 1 Inde: indicateurs des taux de droits NPF et des taux préférentiels pour les 
importations en provenance des É.A.U. 

Origine des 
marchandises 

Année ENSEMBLE DES PRODUITS Chapitres 01 à 24 du SH Chapitres 25 à 97 du SH 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 

lignes 
tarifaires 

en 

franchise 
de droits 

(%) 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 

lignes 
tarifaires 

en 

franchise 
de droits 

(%) 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 

lignes 
tarifaires en 
franchise de 

droits (%) 

G
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)
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 d
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 d
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%
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NPF 2022 14,3 14,7 2,4 36,9 37,6 1,7 10,5 10,8 2,6 
É.A.U. 2022 6,4 18,2 64,7 25,3 35,7 29,2 3,3 11,2 70,5 

 2023 5,8 16,3 64,7 22,6 31,9 29,2 3,0 10,1 70,5 
 2024 5,0 14,2 64,7 19,7 27,8 29,2 2,6 8,8 70,5 

 2025 4,3 12,2 64,7 16,8 23,8 29,2 2,2 7,6 70,5 
 2026 3,6 18,7 80,8 13,9 41,6 66,4 1,9 11,1 83,2 

 2027 3,5 18,2 80,8 13,8 41,2 66,4 1,8 10,6 83,2 
 2028 3,4 19,7 82,7 13,6 41,0 66,6 1,7 11,7 85,4 
 2029 3,4 19,5 82,7 13,5 40,6 66,6 1,7 11,5 85,4 

 2030 3,3 19,2 82,7 13,4 40,2 66,6 1,6 11,3 85,4 
 2031 3,2 21,2 84,7 13,1 39,3 66,6 1,6 13,1 87,6 

Source: Autorités indiennes. 

3. Dans le cas des É.A.U. (tableau A1. 2), la moyenne des droits NPF appliqués en 2021 était de 
4,7% pour l'ensemble des produits, de 4,6% pour les produits industriels et de 5,1% pour les 
produits agricoles. La part des lignes en franchise de droits était de 11,2% pour l'ensemble des 
produits, de 8,1% pour les produits industriels et de 24,1% pour les produits agricoles. À l'entrée 
en vigueur de l'Accord en 2022, les droits appliqués aux importations en provenance de l'Inde sont 
tombés à 0,8% pour l'ensemble des produits, et à 0,8% et 0,4%, respectivement, pour les produits 
industriels et les produits agricoles. Cela a donné aux exportateurs indiens une marge de préférence 
relative de 83% dans l'ensemble et de 82,6% et 92,2% pour les produits industriels et les produits 
agricoles, respectivement. La part des lignes en franchise de droits a atteint 80,3% pour l'ensemble 
des produits, et 79,4% et 84,3% respectivement pour les produits industriels et pour les produits 
agricoles. À la fin de la mise en œuvre en 2031, elle passera à 97,1% pour l'ensemble des produits, 
à 98,6% pour les produits industriels et à 90,6% pour les produits agricoles. 
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Tableau A1. 2 É.A.U.: indicateurs des taux de droits NPF et des taux préférentiels pour 
les importations en provenance de l'Inde 

Origine des 
marchandises 

Année ENSEMBLE DES PRODUITS Chapitres 01 à 24 du SH Chapitres 25 à 97 du SH 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 

lignes 
tarifaires 

en 

franchise 
de droits 

(%) 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 

lignes 
tarifaires 

en 

franchise 
de droits 

(%) 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 

lignes 
tarifaires en 
franchise de 

droits (%) 
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 d
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NPF 2021 4,7 5,3 11,2 5,1 6,9 24,1 4,6 5,0 8,1 
Inde 2022 0,8 4,1 80,3 0,4 4,3 84,3 0,8 4,1 79,4 

 2023 0,6 3,3 80,3 0,4 3,6 84,3 0,7 3,2 79,4 
 2024 0,4 2,4 80,3 0,3 3,0 84,3 0,5 2,4 79,4 

 2025 0,3 1,6 80,3 0,2 2,3 84,3 0,3 1,5 79,4 
 2026 0,1 3,4 94,7 0,2 5,0 90,6 0,1 3,1 95,7 

 2027 0,1 3,1 94,7 0,2 5,0 90,6 0,1 2,7 95,7 
 2028 0,1 2,7 94,7 0,2 5,0 90,6 0,1 2,3 95,7 

 2029 0,1 2,4 94,7 0,2 5,0 90,6 0,1 1,9 95,7 
 2030 0,1 2,1 94,7 0,2 5,0 90,6 0,1 1,6 95,7 
 2031 0,1 5,0 97,1 0,2 5,0 90,6 0,0 5,0 98,6 

Source: Estimations de l'OMC d'après les données de l'ITC, de la BDI de l'OMC et de l'annexe 2B de l'Accord. 

4. Le tableau A1. 3 présente les possibilités d'accès aux marchés pour les 25 principaux produits 
exportés par les É.A.U vers l'Inde (au niveau de la sous-position du SH), représentant 79,1% de ses 
exportations totales en 2019-2021. Ces sous-positions du SH visaient 186 produits au niveau 
tarifaire national dans la nomenclature tarifaire de l'Inde en 2022, dont 10 lignes étaient déjà en 
franchise de droits sur une base NPF. À l'entrée en vigueur de l'Accord, en 2022, 94 lignes ont été 
libéralisées pour les importations en provenance des É.A.U.; et après l'élimination des droits de 
douane pour 41 lignes en 2026, et 4 lignes en 2031, 37 lignes tarifaires continueront d'être soumises 
à des taux NPF pour les importations en provenance des É.A.U. Les droits moyens pour ces produits 
en 2022 allaient de 5% pour les fils de cuivre affiné à 51% pour les voitures de tourisme. 

Tableau A1. 3 Inde: possibilités d'accès aux marchés au titre de l'Accord pour les 
25 principaux produits exportés par les É.A.U., toutes destinations confondues 

Principaux produits exportés par les É.A.U. 

en 2019-2021 

Conditions d'accès aux marchés 

d'importation de l'Inde 

Numéro du SH et désignation du produit 
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 d
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 d
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 d
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0

3
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270900 Huiles brutes de pétrole ou de minéraux 

bitumineux 

28,8 0,0  1 1    

271012 Huiles légères et préparations  16,6 3,8  13 9 4   

710812 Or 7,1 10,0  1    1 
271112 Propane 6,5 2,5  1 1    

711319 Articles de bijouterie ou de joaillerie et leurs 
parties  

2,8 20,0  7    7 

851713 Téléphones intelligents pour réseaux sans fil 2,4 20,0  1 1    
851714 Téléphones pour réseaux cellulaires  2,4 20,0  1 1    

710231 Diamants non industriels  2,3 0,0 1      
240220 Cigarettes contenant du tabac 1,1 30,0  6    6 

760120 Alliages d'aluminium sous forme brute 1,1 7,5  5  3 2  
847130 Machines de traitement de l'information  0,9 0,0 2      

710239 Diamants travaillés, mais non montés ni 
sertis  

0,9 7,5  2   2  

870324 Voitures de tourisme  0,8 51,3  5    5 

870323 Voitures de tourisme  0,7 51,3  5    5 
740811 Fils de cuivre affiné 0,6 5,0  2    2 

880730 Parties d'avions, d'hélicoptères  0,6 2,5  1 1    



WT/COMTD/RTA24/1 • WT/REG475/1  

- 52 - 

 

  

- 5
2
 - 

 

Principaux produits exportés par les É.A.U. 
en 2019-2021 

Conditions d'accès aux marchés 
d'importation de l'Inde 

Numéro du SH et désignation du produit 
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a
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 d
e
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)
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851762 Appareils pour la réception, la conversion et 
l'émission, la transmission ou la régénération 

de la voix, d'images ou d'autres données  

0,6 1,3 7 1    1 

271019 Huiles moyennes et préparations 0,5 4,9  34  34   

870899 Parties et accessoires, pour tracteurs et 

véhicules automobiles  

0,4 15,0  1    1 

390120 Polyéthylène  0,4 7,5  1    1 

330300 Parfums et eaux de toilette  0,4 20,0  7    7 

390210 Polypropylène 0,3 7,5  1    1 

300490 Médicaments  0,2 10,0  70 70    
843143 Parties de machines de sondage ou de forage  0,2 7,5  2 2    

730890 Constructions et parties de constructions  0,2 10,0  8 8    
 

Total 79,1  10 176 94 41 4 37 

Source: Estimations de l'OMC établies sur la base des données communiquées par l'Inde et de la base de données 
Comtrade de la DSNU. 

5. De la même manière, le tableau A1. 4 ci-après présente les possibilités d'accès aux marchés 
pour les 25 principaux produits exportés par l'Inde vers les É.A.U. (au niveau de la sous-position du 
SH), représentant 41% de ses exportations totales en 2019-2021. Ces 25 sous-positions du SH 
visaient 83 produits au niveau tarifaire national dans la nomenclature tarifaire des É.A.U. en 2021, 
dont 15 lignes tarifaires étaient déjà en franchise de droits sur une base NPF. Sur les 68 lignes 
passibles de droits NPF restantes, les droits sur les importations en provenance de l'Inde pour 
65 lignes ont été éliminés à l'entrée en vigueur de l'Accord en 2022; pour 2 lignes tarifaires, le droit 
sera éliminé en 2026 et, pour une ligne, en 2031. 

Tableau A1. 4 É.A.U.: possibilités d'accès aux marchés au titre de l'Accord pour les 
25 principaux produits exportés par l'Inde, toutes destinations confondues 

Principaux produits exportés par l'Inde 
en 2019-2021 

Conditions d'accès aux marchés 
d'importation des É.A.U. 
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271019 Huiles moyennes et préparations  8,3 5,0  15 15    

710239 Diamants  5,9 5,0  1 1    
300490 Médicaments  4,1 0,0 2      

271012 Huiles légères et préparations 4,1 5,0  16 16    
711319 Articles de bijouterie ou de joaillerie et leurs parties  2,7 5,0  2 2    
100630 Riz semi-blanchi ou blanchi 2,3 0,0 1      

030617 Crevettes congelées  1,4 0,0 1      
760110 Aluminium 1,2 5,0  1  1   

851712 Téléphones pour réseaux cellulaires  1,1 0,0 1      
020230 Viandes désossées de bovins, congelées 0,9 5,0  2 2    

870322 Voitures de tourisme et autres véhicules 
automobiles  

0,8 5,0  9 9    

841112 Turboréacteurs  0,8 5,0  1   1  
870899 Parties et accessoires, pour tracteurs et véhicules 

automobiles  
0,8 5,0  1 1    

890590 Bateaux-phares, bateaux-pompes, pontons-grues et 
autres bateaux 

0,8 0,0 3      

290243 p-Xylène 0,6 0,0 1      
720839 Produits laminés plats, en fer ou en aciers non alliés 0,6 5,0  1  1   

871120 Motocycles 0,6 5,0  1 1    
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Principaux produits exportés par l'Inde 

en 2019-2021 

Conditions d'accès aux marchés 

d'importation des É.A.U. 
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de l'Accord 
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260111 Minerais de fer et leurs concentrés, non agglomérés  0,6 5,0  1 1    

170199 Sucres de canne ou de betterave et saccharose 
chimiquement pur  

0,5 0,0 6      

711311 Articles de bijouterie ou de joaillerie et leurs 

parties, en argent 

0,5 5,0  1 1    

520100 Coton 0,5 5,0  1 1    

610910 T-shirts 0,5 5,0  1 1    
260112 Minerais de fer et leurs concentrés, agglomérés 0,5 5,0  1 1    

380891 Insecticides 0,4 5,0  4 4    
870323 Voitures de tourisme et autres véhicules 

automobiles  

0,4 5,0  9 9    

 
Total 41,0  15 68 65 2 1 - 

Source: Estimations de l'OMC d'après les données de l'ITC, de la BDI de l'OMC, de l'annexe 2B de l'Accord et de la base de 
données Comtrade de la DSNU. 
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ANNEXE 2 

1. Le tableau A2. 1 ci-après présente des renseignements détaillés sur les contingents tarifaires appliqués par l'Inde dans le cadre de l'Accord. 

Tableau A2. 1 Inde: contingents tarifaires au titre de l'Accord 

 
Désignation du 

produit 

Code 

du SH 

Taux de droit (%) 

Taux hors 
contingent 

(NPF 2022)  

Taux contingentaire 
(quantité en tm, sauf indication contraire) 

2
0

2
2

 

2
0

2
3

 

2
0

2
4

 

2
0

2
5

 

2
0

2
6

 

2
0

2
7

 

2
0

2
8

 

2
0

2
9

 

2
0

3
0

 

2
0

3
1

 

Polyéthylène d'une densité inférieure à 0,94 

39011010  

39011020  
39011090 

7,5 7,0  

(45 000) 

6,5 

(50 500) 

6,0  

(56 000) 

5,0  

(61 500) 

3,75  

(67 500) 

3,75  

(86 300) 

3,75  

(105 000) 

3,75 

(105 000) 

3,75 

(105 000) 

3,75  

(105 000) 

Polyéthylène d'une densité supérieure à 0,94 

39012000 7,5 7,0  

(150 000) 

6,5  

(168 000) 

6,0  

(186 000) 

5,0  

(204 000) 

3,75 

(222 000) 

3,75 

(252 000) 

3,75  

(285 000) 

3,75 

(285 000) 

3,75 

(285 000) 

3,75  

(285 000) 

Éthylène 

39014010 
39014090 

 

7,5 7,0  
(45 000) 

6,5 
(50 500)  

6,0  
(56 000) 

5,0  
(61 500) 

3,75  
(67 500) 

3,75  
(86 300) 

3,75  
(105 000) 

3,75 
(105 000) 

3,75 
(105 000) 

3,75  
(105 000) 

Autres polymères de l'éthylène 

39019000 7,5 7,0  
(11 000) 

6,5 
(12 000) 

6,0  
(13 000) 

5,0  
(14 000) 

3,75  
(16 000) 

3,75  
(20 600) 

3,75  
(25 000) 

3,75 (25 000) 3,75  
(25 000) 

3,75  
(25 000) 

Polypropylène            

39021000 7,5 7,0  

(70 000) 

6,5 

(77 500) 

6,0  

(85 000) 

5,0  

(92 500) 

3,75 

(100 000) 

3,75 

(129 200) 

3,75  

(158 500) 

3,75 

(158 500) 

3,75 

(158 500) 

3,75  

(158 500) 

Copolymères de propylène 

39023000 7,5 7,0  
(50 000) 

6,5 
(55,00 0) 

6,0  
(60 000) 

5,0  
(65 000) 

3,75  
(70 000) 

3,75  
(90 900) 

3,75  
(112 000) 

3,75 
(112 000) 

3,75 
(112 000) 

3,75  
(112 000) 

Autres polymères de propylène 

39029000 7,5 7,0 

(4 000) 

6,5 

(4 500) 

6,0  

(5 000) 

5,0  

(5 500) 

3,75  

(6 000) 

3,75  

(7 700) 

3,75 

(9 500) 

3,75  

(9 500) 

3,75  

(9 500) 

3,75 

(9 500) 

Polymères du chlorure de vinyle 

39041010  
39041020  

39041090  
39042100  
39043010 

39043090 

10 9 
(60 000)* 

8 7 6 5 5 5 5 5 5 

39046910 7,5 7 6,5 6 5 3,75 3,75 3,75 3,75 3,75 3,75 

39049010 10 9 8 7 6 5 5 5 5 5 5 

39049090 7,5 7 6,5 6 5 3,75 3,75 3,75 3,75 3,75 3,75 

Or à usages non monétaires, en poudre (réduction de 1% en termes absolus par rapport au taux appliqué) 
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Désignation du 

produit 

Code 

du SH 

Taux de droit (%) 

Taux hors 
contingent 

(NPF 2022)  

Taux contingentaire 
(quantité en tm, sauf indication contraire) 

2
0

2
2

 

2
0

2
3

 

2
0

2
4

 

2
0

2
5

 

2
0

2
6

 

2
0

2
7

 

2
0

2
8

 

2
0

2
9

 

2
0

3
0

 

2
0

3
1

 

71081100  

71081200 
71081300 

10 (120) (140)  (160) (180) (200) (200)  (200)  (200)  (200)  (200) 

Articles de bijouterie ou de joaillerie en or 

71131910  

71131920  
71131930 

71131940 

20 19 

(2 100 kg) 

18  

(2 200 kg) 

17  

(2 300 kg) 

16  

(2 400 kg) 

15  

(2 500 kg) 

15  

(2 500 kg) 

15 

(2 500 kg) 

15  

(2 500 kg) 

15  

(2 500 kg) 

15  

(2 500 kg) 

Fils de cuivre, autres fils en cuivre affiné, de section transversale supérieure à 6 mm (sur 5 ans (contingent tarifaire de 150%, moyenne mobile de 3 ans)) 

74081110  
74081190 

5 4,0  
(85 000) 

3,0 
(95 000) 

2,0  
(105 000) 

1,0  
(115 000) 

0,0  
(125 000) 

0,0 
(Quantité 

moyenne des 
années 2 à 4)  

0,0 
(Quantité 

moyenne des 
années 3 à 5) 

0,0 
(Quantité 

moyenne des 
années 4 à 6) 

0,0 
(Quantité 

moyenne des 
années 5 à 7) 

0,0 
(Quantité 

moyenne des 
années 6 à 8) 

Fils de cuivre, autres fils en cuivre affiné, de section transversale inférieure à 6 mm (sur 5 ans (contingent tarifaire de 150%, moyenne mobile de 3 ans)) 

74081910  

74081920  
74081990 

5 4,0 

(270) 

3,0 

(302,5) 

2,0 

(335) 

1,0 

(367,5) 

0,0 

(400) 

0,0 

(Quantité 
moyenne des 
années 2 à 4)  

0,0 

(Quantité 
moyenne des 
années 3 à 5) 

0,0 

(Quantité 
moyenne des 
années 4 à 6) 

0,0 

(Quantité 
moyenne des 
années 5 à 7) 

0,0 

(Quantité 
moyenne des 
années 6 à 8) 

* Des quantités fixes et agrégées de 60 000 tonnes métriques s'appliquent à toutes les lignes tarifaires visant les "polymères du chlorure de vinylse". 

Source: Sur la base de données communiquées par l'Inde. 

Note: Aucun de ces produits n'est visé par les contingents tarifaires de l'Inde dans le cadre de l'OMC. 
 

 

 
__________ 
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